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CUIRE. — CHOSE 

I Le préposé de deux sociétés fusionnées n'est pas rece-

vait1 à discuter les estimations faites entre les sociétaires 

à montant des brevets respectifs apportés par. chacune 

d'elles pour se faire attrib ucr des remises plus fortes en abais-

sant le chiffre de ces estimations. Il doit les accepter telles 

qu'elles ont eu lieu, et ne peut être considéré, quant aux 

conventions intervenues entre les associés à cet égard, 

comme un tiers auquel ces conventions ne seraient pas 

opposables aux termes de l'article 1165 du Code Napo-

léon. 
II. L'arrêt qui/pour fixer au quart une part d'intérêt 

ijue ee préposé demandait à faire-porter au tiers d'une 

ijuotité déterminée, s'est fondé sur les termes de la con-

vention intervenue entre les parties, échappe au contrôle 

de la Cour de cassation. C'est là une interprétation qui 

rentre dans le pouvoir discrétionnaire des juges du fait. 

III. Les décisions qui statuent sur des provisions ne 

peuvent lier le juge et acquérir l'autorité de la chose jugée 

sur les demandes de provisions ultérieurement formées. 

iinsi, à chaque demande, malgré les décisions précé-

s qui ont accordé des provisions,.le juge est appelé 

miner a nouveau les circonstances qui doivent ser-ti examiner 

virde base : a son jugement, et les admettre ou les refuser 

sans avoir égard à celles qui ont pu être accordées pré-

cédemment. 

Amsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nicolas, et sur 

l«conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

plaidant Me Delaborde (Rejet du pourvoi du sieur Blan-

™» contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 14 
mil 1859/. ■ 
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»eurs défenseurs, sur les lieux expro-

pries. 

De ce fait, fût-il prouvé, ne résulterait pas nécessaire-

ment une infraction aux dispositions de la loi. La circon-

stance que le transport sur les lieux a précédé la presta-

tion de serment des jurés, n'emporte nullité qu'autant 

uc le transport a présenté tous les caractères d'un acte 

'instruction. Si, au contraire, le transport sur les lieux 

n'a été, en fait, qu'une simple démarche privée, pure-

ment officieuse, elle a pu, sans qu'aucune loi s'en trouvât 

violée, être accomplie avant la prestation du serment, et 

sans l'observation d'aucune des règles auxquelles la loi de 

1841 soumet les actes d'instruction; et, surtout dans le 

silence du procès-verbal, il y a présomption que le trans-

port, s'il en a été effectué un, n'a été qu'une démarche 

officieuse. (Art. 36 et 37 de la loi du 3 mai 1841.) 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Quénault, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général de 

Raynàl, d'un pourvoi dirigé contre une décision rendue, 

le 30 mai 1860, par le jury d'expropriation de l'arron-

dissement de Grasse. (Sardou contre la compagnie du 

chemin de fer de la Méditerranée. Plaidants, M" Larnac 

et Béchard.) 

EFFET DE COMMERCE. DEMANDE EN GARANTIE. — RECE-

VABILITÉ DE I.'APPEL. HUISSIER. —■ OFFRE DE PAIE-

MENT. FRAIS DE PROTÊT. 

Lorsque, sur la demande,en paiement d'une lettre de 

change, dirigée contre lui par le porteur, un endosseur a 

appelé en garantie un autre endosseur, contre lequel il a 

lconclu non-seulement à être garanti du montant de 

ia lettre la change, mais encore à des dommages-

ntérêts à donner far état, le litige entre les deux en-

dosseurs est d'une valeur indéterminée, et le jugement 

qui intervient sur ce litige est susceptible d'appel, encore 

bien que le montant de la lettre de change serait infé-

rieur au taux du dernier ressort. La disposition finale de 

l'art. 639 du Code de commerce, aux termes de laquelle 

il est statué en dernier ressort sur les demandes en dom-

mages-intérêts, à quelque taux qu'elles s'élèvent, lors-

qu'elles sont exclusivement fondées sur une demande 

principale inférieure elle-même au taux du dernier res-

sort, ne s'applique pas à cette situation, dans laquelle, il 

est vrai, les dommages-intérêts sont réclamés par le dé-

fendeur originaire, mais réclamés par lui, non contre le 

demandeur originaire, mais contre un tiers appelé en ga-

rantie, tiers à l'égard duquel l'action du défendeur origi-

naire constitue véritablement une demande formée pour 

une somme indéterminée. 
L'huissier auquel est offert, le lendemain de l'échéance, 

et au moment où il se présente pour dresser le protêt, le 

paiement d'un effet de commerce, paiement qui avait -té 

demandé et refusé le jours même de l'échéance, a le droit 

d'exiger du débiteur, outre le montant de l'etfet, les frais 

du protêt qu'il a préparé et les honoraires de son trans-

port. Sur le refus par le débiteur de payer ces frais, l'huis-

ster peut refuser, comme insuffisante, l'offre qui lui est 

faite d'un somme égale au montant pur et simple de l'ef-

fet, et dresser le protêt, nonobstant cette offre. (Art. 161 

et 162 du Code de commerce.) 
Cassation, par le second moyen, au rapport de M. le 

conseiller de la Palme, et conformément aux conclusions 

de M. l'avocat-général de Baynal, d'un arrêt dc la Cour 

impériale d'Angers. (Lepagè contre Davoust. — Plai-

dants, M" Beauvois-Devaux et Ripault.) 

TRIBUNAL CIYIUDE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoit-Champy. 

Audience du 8 août. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. 

Me Senard, avocat de Mrae Em. G..., s'exprime en ces 

termes : 

Je viens vous demander, messieurs, d'aeccueillir la de-
-mande formée par ma cliente contre son mari. L'exposé des 
faits suffira, je n'en doute pas, pour que de piano et sans pres-
crire une enquête vous prononciez la séparation qu'elle sol-

licite do vous. 
Le 3 juin 1858 une double union était célébrée à Paris dans 

l'église Saint-Thomas-d'Aquin : les deux frères épousaient les 
doux sœurs. Mllcs B... appartenaient à la famille la plus ho-
norable. Leur père, chef do bureau à Flnstrubtion publi-
que, rend d'importants services à l'administration à laquelle 
il est attaché ; il avait donné à l'éducation de ses filles les 
soins les plus éclairés et les plus vigilants, et s'était surtout 

appliqué à lés élever modestement. 
Quelles circonstances avaient amené ces deux mariages 

contractés le même jour? En quelques mots, les voici : 
M. B... possédait à Colombes une maison de campagne dans 

laquelle il passait la belle saison avec sa famille. Tous les 
jours ses occupations l'appelaient à Paris; il y menait d'ordi-
naires ses filles, qui suivaient des cours destinés à perfec-
tionner l'instruction qu'elles avaient reçue. Pendant l'été de 
1857 deux jeunes gens, MM. Ed. et Em*. G..., se rencontrè-
rent souvent avec M. B... et ses filles dans la gare du chemin 
de fer. Ces messieurs habitaient à Colombes avec leurs pa-
rents une maison voisine de celle de M. B... On se vit égale-
ment à l'église, à la promenade, et ces rencontres fréquentes 

avaient fini par autoriser un échange de saluts. 
Tels étaient les rapports des deux familles, lorsque M. B... 

reçut la visite de M. et de M,nc G... père et mère : cette visite 
fut rendue, ét l'hiver suivant M. et IhG... ayant donné une 
fête à Paris, M. B... et ses filles acceptèrent l'invitation qui 

leur avait été adressée d'y assister. 
Cependant le plus jeune des deux frères avait conçu pour 

la plus jeune des doux sœurs une vive passion; son frère ne 
tarda pas à ressentir de son côté pour M"c B..."l'aînée des 
sentiments semblables. Une demande en mariage fut faite par 
M. etM'"c G.... Cette demande fut agréée, et le mariage eut 
lieu comme je l'ai dit, le 3 juin 1858. 

Peu de jours s'étaient écoulés que les deux jeunes fem-
mes virent succéder aux ardeurs de la passion un refroidis-
sement subit, et elles entendirent prononcer des paroles aux-
quelles elles n'étaient point accoutumées, et les procédés 
blessants remplacèrent les égards que leurs maris leur avaient 
d'abord témoignés. Un pareil changement, on le comprend, 
devait être vivement ressenti par elles. Au lieu d'intervenir 
pour empêcher ces froissements regrettables, au lieu de té-
moigner aux jeunes femmes une bienveillance qui pouvait 
tout sauver, la famille fit entendre des paroles cruelles; ces 
membres s'étonnaient tout haut de ce que des filles qui n'a-
vaient pas le sou prétendissent à des égards comme si elles 
v avaient droit ; c étaient tous les jours des duretés et des 

grossièretésà l'adresse des jeunes femmes et de leurs parents; 
elle ne pouvaient plus entrer dans les chambres où l'on se 
tenait en commun sans être injuriées. 

Le 3 septembre, à dîner, on leur reprocha d'aller trop sou-
vent chez leurs parents et de ne pas être assez respectueuses 
pour M">» G... La scène fut si pénible pour elles, qu'elles se 
levèrent de table et se retirèrent dans leurs chambres. 

Le lendemain, même chose se passe; elles se retirent en-
core, et prient qu'on leur monte à dîner. Alors on invente de 
les réduire ; vous allez voir ce que cela veut dire : elles veu-
lent se retirer et dîner chez elles ? Fort bien ; on ne leur don-
nera pas à dîner. Les domestiques les prenant en pitié, leur 
apportent quelques aliments : on les menace de les chas-

ser. 
Je n'ai pas besoin de dire ce que produisit un pareil traite-

ment sur les santés délicates de deux femmes qui commen-
çaient une grossesse. La plus jeune fut bientôt atteinte de 
crampes d'estomac, et le médecin appelé sut bientôt à quoi 
s'en tenir. Une explication avec la famille amène une scène 
de la dernière brutalité, à la suite de laquelle, le 17 septem-
bre, les deux sœurs quittèrent la maison conjugale et se re-
tirèrent chez leurs parents. 

Plus d'une fois M. B... avait vu ses avances repoussées ; il 
s'étaitheurté contre une raideur et un instinct de domination 
qui auraient pu le décourager ; cependant,- cette fois encore, 
il espéra que la séparation, qui était devenue nécessaire, pou-
vait n'être que momentanée, et qu'une réunion préparée par 
des amis communs pourrait servir de point de départ à des 
rapports meilleurs : il fit une nouvelle tentative. 

M. X..., maire de N .., se présente chez ; j'ai voulu 
savoir de lui quel accueil il avait reçu ; voici une lettre qu'il 

m'a fait l'honneur dem'écrire... 

Après avoir donné lecture de cette lettre, dans laquelle 

Mi X... rend compte des circonstances de la visite et de 

l'inutilité de la démarche qu'il avait tentée, M* Senard 

continue ainsi : 

Trois jours plus tard, sommation par huissier était faite à 
Mm< Em. G... de réintégrer«le domicile conjugal. Que le Tri-
bunal veuille bien rapprocher les termes de cette sommation 
de la démarche à laquelle elle servait de réponse; qu'il veuille 
bien se souvenir qu'elle était adressée après trois mois de 
mariage à une jeune femme de vingt ans qui était grosse 
Une seule chose était possible désormais, c'était une demande 
en séparation de corps : elle fut introduite. 

Voici les faits dont M"" Em... G... demanda à faire la 

preuve : 
1° Que dans le courant de juillet 1858, M. Em. G... a dit à 

sa femme : « Vous êtes une hypocrite, une malheureuse. Vos 
parents n'ayant plus le sou, vous devriez être bien reconnais-
sante do ce que j'ai bien voulu vous épouser ; » 

2° Que le 26 août, M. Em. G... a dit à sa femme qu'elle 
était indigne de lui, qu'elle était une misérable ; 

3° Que le 29 août, à la suite d'une comparution de Mm* Em. 
et de sa sœur devant la famille G..., M™- Em... n'ayant pas 
voulu reconnaître que sa conduite était indigne parce qu'elle 
allait trop souvent chez ses parents, parce qu'ell1 n'était pas 
entrée tous les matins dans la chambre de MmsG...mère, 
pour lui souhaiter le bonjour, parce qu'elle avait déjeuné à 
une heure autre que celle de la famille, parce qu'elle n'em-
brassait pas son mari, celui-ci a dit à sa femme que c'était une 
misérable, une malheureuse, et qu'il saurait bien la rom-

pre ; 
'4° Que le 3 septembre, Mrae Em.-.. ayant dû renoncer à par-

tager le dîner de la famille pendant lequel elle n'entendait 
que des observations malséantes ou injurieuses pour sa fa-
mille ou pour elle, ordre fut donné de ne rien lui apporter 
dans sa chambre; que la pitié des domestiques leur ayant 
fait enfreindre cet ordre, il fut signifié à tous les domestiques 
que celui d'entre eux qui porterait des aliments quelconques 
dans la chambre des deux sœurs serait chassé de la maison, 
que cette injonction fut obéie, et Mme Em... dût pendant plu-
sieurs jours se coucher sans avoir pris de nourriture ; 

5° Qu'à cette époque, une personne qui savait tout ce qui 
se passait dans la maison, a dit à une tierce personne : « Si 
vous saviez comme on fait souffrir ces pauvres jeunes dames 
G...! comme on les traite ! Dites à M. et M™* B... de les faire j 
sortir le plus tôt possible de cette maison ; » 

6° Que le fb septembre, à neuf heures du soir, M. Em. G... 
est entré dans la chambre de sa femme en lui déclarant qu'il 
entendait que toutes ses volontés fussent obéies : « vous 
plierez, lui dit-il, sous la force morale, et, s'il en est besoin, 
sous la force physique ; » que presque aussitôt les injures et 
les vociférations de M.Ed étant venues annoncer la scè-
ne qui se passait dans la chambre de M"0 Ed..., Mm' Em... 
fondit en larmes; que son mari eut la cruauté de tourner en 
ridicule cette douleur et de répondre aux sanglots de la jeu-
ne femme par des grimaces et des hi ! hi 1 hi ! ni! par lesquels 
il cherchait à ridiculiser des angoisses malheureusement 
trop motivées ; que la scène continuant, M"" Em.... voulut 
aller au secours de sa sœur ; qu'elle en fut empêchée par son 
mari. « Allez-y vous-même, je vous en prie, lui dit-elle, car 
il va assommer M.... - Non, non, je n irai pas, réponditM. 
Em...,; s'il maltraite vntre sœur, c'est qu'elle l'a mérité. 
Quant à vous, je vous ferai marcher le Code à la main ; je 

vous abhorre, vous êtes une insolente ; » 
7» Que le même jour, 16 septembre, M. Em... rentrant a 

onze heures du soir dans la chambre de sa femme, la trouva 
assise dans un fauteuil; que celle-ci ayant résisté à l'ordre 
de se coucher qui lui était donné par son mari, il la saisit 
violemment par les bras, l'enleva du fauteuil, lui arracha 
son peignoir, et la jeta sur le lit en disant : « Femme et bot-

tes, tout ira. » ' , 
Cette requête signifiée, M. G... et sa famille se répandirent 

en propos atroces, disant hautement dans le monde que le 
mariage n'avait été de la part de la famille B... qu ime spé-
culation, un moyen d'arriver à se faire payer une riche pen-

sion alimentaire. . . 
Quoique ces propos fussent revenus à ceux qui en étaient 

les victimes, M. et M'»' B... songeant à l'avenir 
fants, se refusant à comprendre qu apr 

de leurs en-
trais mois une 

union que l'inclination avait formée pût être brisée pour ton-

e-

3[. ét"M-« II!"-pensèrent qu'il no fallait pas donner, 

murs, esiiérait enfin, en voyant leur fille s'avancer vers 
maternité, qu'un lien nouveau serait plus puissant que le pie 
mier M êtM™' B.., -pensèrent qu'il no fallait pas donner 
pour'lemoment, suite à la demande en séparation, otquc 1 in 

i-vention d'un ami pourrait encore être i 

Le 24 novembre M. II... avertit M. B.., que 
tervention d'un 'ami pourrait encore être efficace 

Le 24 novembre M. H- avertit M. B que M. M. G..... 
était prêt à partir pour l'Amérique, et qu .1 avait expnme le 
regret èu'il éprouverait de ne pas voir sa jeune femme avant 
son dépVt. «Vous opposeriez-yous ajouta M. H.£*ç»JI*» 
le désir de M. Ed.... fût satisfait? « M. B... répondit que, 
Lien il de s'y opposer, il désirait lui-même qu une occasion 

se présentât d'essaver une fois 

J^tetS^..., consentirentàse présenter chez 

M. Ed... G..., afin de savoir s il avait 

désir qu'on lui prêtait. 
Des jotes écrites par M. M..., 

vous apprendre ce qui s'y Pas;sa- , lesouelles M 
M» Senard donne lecture de ces notes dans lesquettes M 

M... insiste sur la froideur extrême que M. Em. G... aurait 

encore si la vie commune 

de l'intérieur, et un 
nt à se présenter chez 
vraiment exprimé le 

au sortir de l'entrevue vont 

BUREAUX 

P.UE H ARL A Y - DL - PALA 

an coin du quai de l'horloge 

i Paris. 

( Les lettres doivent itre affranchies 

témoignée lors de cette entrevue demeurée sans résultat. 
Ainsi l'espérance d'une réconciliation, si obstinément gar-

dée, était à jamais déçue. Loin de produire le bon effet qu'on 
en attendait, la démarche tentée auprès de M. Ed... G... fut 
travestie de la façon la plus odieuse; on fit de l'interventicn 
de M. M... une spéculation nouvelle ; la jeune femme et sa, 
famille furent en butte à de monstrueuses calomnies. 

Si graves qu'ils fussent, ces propos, comparés à ce qui al-
lait se passer, n'étaient rien. 

Neuf jours après l'entrevue que j'ai racontée, le Courrier 
de Paris publie une chronique dans laquelle sont accumulées 
toutes les accusations indignes dont jusqu'ici, du moins, le 
public n'avait pas été le confident. Voici l'article : 

« Les deux braves garçons dont je vais raconter l'histoiie 
ne seraient pas, à l'heure qu'il est, plongés dans la douleur 
d'une existence empoisonnée sans ressource, si, au lieu de se 
montrer généreux jusqu'à la faiblesse, ils avaient pris le rôle 
toujours ajjplaudi de nos jeunes fats à la mode. Deux frères, 
deux hommes doués d'une intelligence peu commune, beaux, 
bien faits, spirituels, honnêtes, bons, naïfs, deux cœurs d'or 
se trouvèrent à un âge où l'on ne pense ordinairement qu'à 
chercher dans l'abus de tous les plaisirs, licites ou non, une 
aimable compensation aux ennuis et au#sujétions du collège, 
à la tête d'une importante maison de commission; ils firent, 
en quatre ou cinq ans, à New-York, une fortune de près de 

deux millions chacun. 
« Ils revinrent alors, après avoir établi Un comptoir de cor-

respondance en Amérique et songèrent à se marier, afin de 
trouver dans la vie de famille le repos et le bonheur que la 
prospérité de leurs affaires et leur grande fortune leur don-

naient le droit d'espérer. 
« Ils pouvaient aspirer aux plus brillantes alliances; riches 

et considérés comme ils l'étaient, les meilleures maisons de 
Paris auraient accueilli et même ambitionné leur recherche, 
et les agréments de leur personne étaient, en outre, de nature 
à leur attirer les sympathies des filles les plus difficiles à 

émouvoir. 
« Il est inutile de dire que des ouvertures leur furent faites 

de la part de plusieurs personnages marquants dans la fi-
nance et dans les affaires ; mais, par un sentiment qu'on ne 
saurait trop approuver, les deux frères s'étaient mis en tète 
déjouer, à l'égard de deux belles et honnêtes filles mal par-
tagées du sort, le rôle de Providence. Ils s'entretenaient sou-
vent de ce projet, et se promettaient d'épouser l'un et l'autre 
les premières femmes dont les attraits, la bonne éducation, 
les sentiments et l'honorabilité leur seraient une garantie de 

bonheur, sans s'inquiéter de leur fortune. 
« Nous sommes riches, disaient-ils, nous n'avons d'autre 

envie que d'être aimés ; quel sort plus heureux peut nous 
être réservé que celui qui attend deux époux auxquels leurs 
femmes seront attachées autant par la reconnaissance que par 
l'amour! De pareils exemples seront pour nous le gage d'une 
union exempte de troubles et d'orages. Nous serons à la fois 
pour nos femmes des amants et des bienfaiteurs. Leurs pa-
rents eux-mêmes, engagés par notre désintéressement, nous 
feront une seconde famille, qui, unie à la nôtre par les liens 
du cœur, formera, au milieu du tumulte des passions et des 
intérêts de cet enfer qu'on nomme Paris, une tribu paisible 
et patriarcale qui offrira l'image des félicités de l'Eden. 

« Le cœur rempli de ces idées charmantes, les deux frères 
n'eurent plus d'autre occupation que de regarder autour 
d'eux toutes les jeunes filles dont le caractère et les attraits 
semblaient leur promettre la réalisation de leur rêve favori, 

« L'été les conduisit à la campagne. Ils louèrent une déln 
cieuse villa aux environs de Pans, sur la route de Saint-Ger-
main ; ils y installèrent leurs parents, et tous les soirs, après 
une journée de travail bien remplie, ils prenaient le chemin 
de fer, et'allaient songer, sur les bords de la Seine, sous les 
ombrages de leur parc, au projet qui était devenu pour eux 

l'affaire importante de leur vie. 
« Presque tous les jours, à quatre heures et demie, ils ren-

contraient, dans la sailo d'attente-de la gare de Saint-Germain, 
un homme à la figure respectable qui suivait la même route 
qu'eux, accompagné de deux charmantes jeunes filles, dont 
l'air modeste et la mise aussi simple que distinguée sem-
blaient indiquer des personnes d'une condition honnête, mais 
peu brillante. Cet intéressant trio descendait comme eux à la 
station la plus rapprochée de leur habitation, et ils ne tardè-
rent pas à découvrir qu'il demeurait dans leur voisinage. 

« Quelques politesses échangées les rapprochèrent ; l'habi-
tude de se rencontrer les mit bientôt en relations réglées avee 
le père et les deux filles, et ils surent bientôt que cette hon-
nête famille était précisément dans les conditions du pro-
gramme matrimonial qu'ils s'étaient tracé. 

« Le père, simple employé dans une administration publi-
que, n'avait d'autres moyens d'existence que les émoluments 
de sa place. Il avait donné à ses filles une excellente et solide 
éducation, et tous les jours, en venant à son bureau, il ame-
nait les deux jeunes personnes à Paris, où elles suivaient des 
cours afin d'obtenir leurs grades pour entrer dans l'enseigne-
ment. Elles voulaient parvenir un jour à pourvoir, dans la 
mesure de leurs forces, aux besoins de la maison, afin de ve-
nir en aide à leur tour à leurs parents lorsque l'âge de la re-
traite serait venu diminuer de plus de moitié les ressources 

du père. 
« Cette circonstance augmentait, singulièrement l'intérêt 

que leurs grâces et leur beauté prêlaientàleursituation,et les 
rencontres du chemin de fer ne duraient pas encore depuis 
deux mois, que le plus jeune des deux frères avonait à son aîné 
que la plus jeune des deux sœurs avait fait sur son cœur une 
impression profonde qui ressemblait fort à un amour en 

bonne forme. 
« — Je no puis dire que je sois déjà sous le charme da 

l'aînée, répondit l'excellent frère, mais je la trouve char-
mante, et je ne crois pas avoir grand effort à faire pour l'ai-
mer autant que tu aimes sa sœur. Mais comme je suis com-
plètement libre jusqu'à présent, je vais m'occuper d'elle avec 
une attention plus marquée, car il serait véritablement heu-
reux pour nous que nous pussions épouser les deux sœurs. 
Notre but en nous mariant étant de resserrer encore les liens 
qui nous unissent, il serait doublement rempli, puisque cette 

union nous ferait deux fois frères. 
« Quelques jours après, ils confièrent leurs - projets à leur 

père et le mirent au courant des raisons qui les engageaient à 

choisir pour femmes des filles pauvres. 
« Leur père était un homme sensé, bon et généreux comme 

ses fils ; il les approuva, en leur déclaranj, d'ailleurs que la 
fortune qu'ils avaient acquise étant bien à eux, il n'avait ja-
mais eu l'intention de contrecarrer leurs vues, et qu'il avait 
résolu, au contraire, de leur laisser, à ce sujet, la plus entière 
liberté, se réservant seulement de les éclairer de ses conseils 

et de son expérience. 
« 11 avait remarqué, comme ses fils, les allures honorables 

de la famille dans laquelle ils désiraient entrer; laphysiono-
miedesdeuxjeunes filles lui avait plu, et il ne fitaueune diffi-
culté d'aller demander leur main à leurs parents. 

« Comme bien on pense, cette recherche ne rencontra nul 
obstacle. Le père et la mère des deux demoiselles l'accueilli-
rent comme un quine à la loterie des maris, et les deux 
sœurs déclarèrent, de leur côté, qu'elles ne pouvaient espérer 
des prétendus mieux lotés sous tous les rapports que ceux 
qui leur faisaient l'honneur de les choisir pour femmes. 

» La conclusion de l'affaire ne traîna pas en longueur. Un 
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•égal empressement des deux parts activa les préparatifs, et 

trois semaines après la demande faite officiellement, le ma 

riage fut célébré. 

«Voilà, certes, une gracieuse pastorale, et l'on s'attend évi 

déminent au dénouement ordinaire de foutes les féeries. Les 

époux vivent heureux, et les deux jeunes épousées ont ap-

pris hier en rougissant à leurs maris, dans un chaste et ten-

dre baiser, qu'ils seraient bientôt pères. 

«Hélas! la pastorale devait se dénouer en un drame odieux, 

avant que la lune propice aux amours eût atteint son pre-

mier quartier. 

« Dès le surlendemain de la cérémonie nuptiale, les deux 

frères reprirent le train habituel de leurs affaires. Tous les 

matins ils partaient pour Paris, et rentraient le soir, à l'heure 

du dîner. Ils étaient alors tout entiers à l'ivresse de leur pre-

mier amour et prodiguaient à leurs jeunes femmes tous les 

soins que deux cœurs épris et délicats sont ingénieux à trou-

ver et à varier à l'infini. 

« C'était, de part et d'autre, une tendresse dont le spectacle 

eût amolli les cœurs les plus rebelles aux délicieuses émo-

tions de l'amour; mais si, d'un côté, cette tendresse s'expri-

mait avec toute l'ardeur et la naïveté de l'enthousiasme, de 

l'autre elle n'était qu'un jeu d'une froide et ignoble comédie. 

« Une semaine après laur mariage, jour pour jour, les pau-

vres jeunes gens rentrèrent chez eux, et ils trouvèrent la 

maison vide. Ils ne s'en inquiétèrent pas cependant, suppo-

sant, quoique leurs femmes n'eussent rien dit, qu'elles élaient 

attardées chez leurs parents. Elles ne rentrèrent.qu'à deux 

heures du matin et prirent vis-à-vis de leurs maris une atti-

tude que ceux-ci ne purent comprendre. A leurs questions, 

ii lènrs observations affectueuses, elle ne répondirent que par 

des paroles sèches et cassantes, et affectèrent les formes 

d'une véritable rébellion. 

« Cet état de révolte dura plusieurs jours et devint enfin 

tellement agressif, que les deux maris durent élever sévère-

jnent la voix. Au premier mot de reproche qu'ils articulè-

rent, ces dames déclarèrent d'un commun accord que leurs 

rapports conjugaux devenaient intolérables, et que ne pou-

vant supporter plus longtemps les sévices de deux hommes 

mal élevés, elles allaient se mettre sous la protection de leur 

père et se retirer chez lui. 

« Deux jours après les deux frères reçurent signification, 

par ministère d'huissier, d'une demande eu séparation for-

mulée par leurs aimables moitiés. 

,( Voici ce qui s'était passé : 

« Par une précaution due à l'expérience du père des ma-

ris, ceux-ci avqien^renoncé à avantager leurs femmes, par 

contrat de mariage, d'une somme de 200,000 fr., que, dans 

un premier élan de générosité, ils avaient manifesté l'inten-

tion de leur reconnaître en dot. 

« Les jeunes femmes, élèves dociles de parents odieuse-

ment corrompus, pourvues par caractère d'instincts détesta-

bles et cachant sous des dehors aimables un cœur sec et des 

penchants vicieux, étaient entrées sans scrupule dans un 

complot qui avait pour but d'assurer leur indépendance et le 

bien-être de leur famille au détriment des honnêtes gens qui 

les avaient tirées de la misère. 

o Une fois résolues à atteindre ce but par tous les moyens 

accessibles à leur méchant naturel, elles s'étaient efforcées 

de provoquer les deux maris et d'arracher à un mouvement 

dc colère quelque mauvais traitement qui pût déterminer en 

justice une sentence de séparation. Elles espéraient qu'une 

pension alimentaire proportionnée par le Tribunal à la gran 

de fortune des parties adverses leur donnerait la possibilité 

d'enrichir leurs parents et d'acquérir une liberté qui avait 

«Hé, depuis l'âge de raison, le but constant de leurs désirs. 

j La corruption est souvent imprévoyante. Ces jeunes mé-

gères n'ont pas compris qu'il fa,ut des preuves graves pour 

déterminer une séparation, et. trop pressées d'atteindre le 

hut, elles ont négligé les moyens d'assurer leur triomphe. 

« Les hommes de loi qu'elles ont consultés ne paraissent 

pas trouver leurs griefs suffisants, et il est probable que ces 

femmes en seront pour leur courte honte. Mais quelle com-

pensation pourront jamais trouver 'les malheureux maris à 

leur existence flétrie, à leurs rêves de jeunesse évanouis 

pour toujours, quelque soit d'ailleurs l'avenir que leur grand 

cœur et leur inépuisable mansuétude réserve à leurs rela-

tions conjugales ? » 

Voilà l'article. 

D'où venait-il ? Un faiseur de chroniques n'aurait pu, à 

l'aide de quelques bruits vagues, arranger quelque chose 

d'aussi précis. Comment aurait-il deviné ces détails intimes 

sur la situation respective des personnages, sur leurs pre-

mières relations, sur leurs habitudes ? Ce n'est pas tout, il y 

a dans le récit des injures qui sont précisément celles que 

les deux jeunes femmes avaient eu la douleur d'entendre. Il 

•n'était pas besoin de se souvenir qu'en Amérique les jour-

naux se font-trop souvent les instruments des vengeances et 

des haines particulières, pour deviner par qui l'article avait 

Ëàk inspiré. 

La suite, du reste, en fit assez connaître l'auteur. 

MM. G... no devaient-ils jias être les premiers à demander 

raison d'une publication pareille? Ils s'en gardent bien. 

Cependant il fallait que la question fût éclaircie ;. M. B... 

ne pouvait pas rester inactif. Il prend ses mesures pour arri-

ver à la répression dc cette infamie; il porte une plainte; 

une instruction commence. M. de LaFizelière, signataire de 

l'article, déclare que. se trouvant à la gare du chemin de fer 

de l'Ouest, il avait entendu parler de ménages malheureux, 

de deux jeunes gens qui avaient été trompés dans leurs es-

pérances. Là dessus H avait bâti une chronique dont les neuf 

dixièmes étaient de pure invention ; il était désespéré des 

coïncidences involontaires qui s'étaient rencontrées dans son 

récit. 

Bientôt M. de La Fizelièredut renoncer à cette explication; 

tout en persistant à r ï vouloir pas nommer la personne de 

laquelle il tenait les i jraseignements qui l'avaient aidé à écrire 

son article, il fut obligé d'avouer qu'ils lui avaient été donnés 

jirni pas à la gare du chemin de fer de l'Ouest, mais dans une 

salle située au-dessus du café du Théâtre Français. Dans cette 

salle se réunissaient d'ordinaire trois ou quatre personnes 

seulement, et s'il n'avait pas d'abord cité ce lieu, c'est qu'on 

n'eût pas tardé à savoir quelle personne lui avait raconté les 

faits qui avaient été les éléments de sa chronique. On con-

nut bientôt on effet cette personne, C'était M. 0. . ., l'ami 

le plus intime de MM. G..., le gendre de M. D.... le médecin 

do la famille. M. C. . . se défendit, en protendant qu'il n'a-

vait pas raconté les faits avec l'intention qu'on les publiât. 

LeTribunal rendit un jugement condamnant M. Cartier 

à une année de prison, M. de La Fizeliôre à une année de la 

même peine, et tous deux à 2,000 fr. d'amende. 

Voici le texte de ce jugement... 

M« Senard donne lecture du jugement, où il est dit : 

« Que l'auteur dudit article, servant des passions mauvai-

ses, ou à l'occasion de querelles de famille, dont la justice 

était saisie, n'a pas craint de présenter B... et ses filles com-

me étant entrés sans scrupule dans un complot qui avait 

pour but d'assurer l'indépendance des jeunes femmes et le 

Ken-être de leur famille au détriment des honnêtes gens qui 

les avaient tirés de la misère. 

Et ailleurs : 

a Qu'il est constant que C. . . ., instrument connu de La 

Fizelière. d'une vengeance odieuse, a fourni audit la Fizeliô-

re les éléments à l'aide desquels ledit article a été rédigé...» 

Voilà la justice qui a été faite contre ces hommes que le ju-

cement qualifie d'instrument d'une vengeance odieuse. La 

gravité de la condamnation fit supposer aux condamnés qu'en 

appelant ils réussiraient, sinon à faire infirmer complètement 

ia sentence, du moinsà obtenir que la peine fût de beaucoup 

réduite. 

La discussion fut solennelle devant la Cour, et le magistrat 

du ministère public fit entendre des paroles qui montraient 

qu'il se préoccupait surtout de l'intérêt général atteint au-des-

sus de l'intérêt privé. 

Le 3 décembre 1859, la Cour confirma le jugement, et 

demis des démarches tentées pour appeler sur les condam-

nés la clémence souveraine sont demeurées impuissantes. 

Tout le monde avait compris qu'une réparation sévère était 

nécessaire. . + ' , 
Vous «avez maintenant, messieurs, que MM. Cartier et de 

La Fizelière n'avaient été que les instruments d'une vengeance 

odieuse - les auteurs de cette vengeance sont en face de vous, 

et nous vous demandons de considérer l'article dont la res-

nonsabilité doit peser sur eux comme une injure grave 

\i je besoin de dire quelles ont été les conséquences de cet 

article ? Des amis, indignés, l'apportèrent à la famille B..., et 

les jeunes femmes lurent ces lignes qui les traînaient dans la 

boue, et leur père et leur mère avec elles. Elles ressentirent 

les injures adressées à leurs parents plus cruellement encore 

que celles qui les atteignaient personnellement • celles-ci les 

blessaient, celles-là les tuaient. 

J'ai dit, messieurs, que nous avions dès à présent la jireu-

ve des faits articulés ; vous vous rappelez que M°" Em. G... 

déclare que son mari, à la suite de ce qui s'est passé le 3 sep-

tembre, -avait ordonné qu'on ne lui portât pas à manger dans 

sa chambre, où elle avait cru devoir se retirer. Eh bien! dans 

un acte signifié .à la requête de M. Em. G..., en réponse à 

l'articulation, ce fait matériel est reconnu, car M. Km, G... 

dit que sa femme ne peut s'en prendre qu'à elle de ce qui est 

arrivé. Eh bien! je le demande, en admettant que M1"" G... 

eût obéi à un caprice en quittant la table, ne faut-il pas tenir 

compte de la situation dans laquelle ce caprice se serait pro-

duit? Quoi ! un mari 'aura défendu aux domostiqttes de porter 

des aliments à sa jeune femme, celle-ci sera restée plusieurs 

jours sans manger, et ce mari pourra venir dire : » Si elle est 

malade, c'est sa faute ? » 

Et d'ailleurs comment est-il possible de parler de rapoice ? 

Songez que les deux sœurs ont pris une part semblable, et que 

ces deux jeunes femmes, âgées l'une de dix-huit ans, l'autre 

de vingt ans, se sont retirées pour no pas entendre les instil-

les dont leurs parents étaieut l'objet, et qu'elles sont restées 

dans leur chambre les jours suivants parce qu'elles ne se sen-

taient pas la force d'en entendre de nouvelles. 

Mais voici, messieurs, qui va vous éclairer sur tout ce qui 

s'est passé : vous allez voir si c'est du côté de M,ne Em. G... le 

caprice et une susceptibilité exagérée, si ce n'est pas plutôt 

du côté de son mari la froideur, l'indifférence, la haine succé-
dant à la passion satisfaite. 

L'heure est venue où ma cliente va devenir mère, l'heure 

où M. G... aurait dû revenir près de sa femme, près de son 

enfant ; c'est à cette heure suprême quo vous allez juger la 
conduite de l'homme. 

Depuis la sommation à reintégrer le domicile conjugal, pas 

un témoignage d'intérêt de la part des deux maris, pas 

même la curiosité d'avoir des nouvelles do leurs femmes. 

Le 10 mars, l'aînée des deux sœurs donna le jour à un en-

fant. M. B... se demande s'il doit faire part à son gendre de 

la naissance de cet enfant. Il résout cette question comme il 

a résolu toutes les autres dans cette douloureuse affaire, et il 
écrit à M. Jim. G... le billet suivant : 

« Paris le 10 mars 1850. 
« Monsieur. 

« Notre bien-aimée Juana est accouchée d'un garçon, à 
deux heures du matin. 

« L'accouchement, a été long et très douloureux. L'enfant 

paraîtdans les meilleures conditions de santé possibles. 
« Agréez, etc. 

» A. B... » 

M. B... ne voulut pas charger de cette lettre la poste ou un 

commissionnaire, il la confia à un ami qui pût, si M. G... se 

laissai aller à un bon mouvement, lui tendre la main. Ce 

fut M. II...., a'djoint au maire du septième arrondissement, 

qui se présenta chez M. G.... Voici comment il fut reçu... 

Après avoir donné lecture d'une lettre dans laquelle M. 

H... déclare que M. G... a pris la lettre de M. B... et l'a las-

sé partir sans l'ouvrir, M- Senard continue ainsi': 

Veuillez recueillir, messieurs, les ternies clans lesquels M. 

G... répond â cette lettre qui lui annonce la naissance de son 

fils. Sans doute cette réponse sera le cri du cœur du mari et 

du père. Il n'a pas voulu se laisser aller devant M. II... à 

son émotion ; mais quand celui-ci sera parti, quand il aura 

lu ces mots : « Notre bien aimée Juana est accouchée d'un 

garçon, » oh! alors... Il a lu,et voici ce qu'il répond : 

« Paris, 10 mars. 
n Monsieur, 

« Je viens de recevoir la lettre par laquelle vous m'annon-
cez la naissance de mon fils. 

» Il est à regretter que, par suite de circonstances fâcheu-

ses et indépendantes de ma volonté, vous ne m'ayez pas in-

formé plus tôt des couches de ma femme, de la santé de la-
quelle vous ne m'avez pas dit un mot. 

« Veuillez me dire quel jour et à quelle heure aura lieu la 

déclaration à la mairie, afin que je puisse m'y rendre. 

« Je désire y assister moi-même et donner"» mon lits les 
noms de Jean-Baptiste-Charles. 

« Agréez, etc. E. G... » 

Il se plaint qu'on ne l'a pas prévenu assez tôt. de l'accou-

chement, et on lui en a fait part à la première heure de la 

matinée. Il ne trouve pas autre chose que ce reproche, et ne 

songe qu'à s'informer de l'heure à laquelle aura lieu la décla-
ration à la mairie. 

Le lendemain l'enfant est présenté à l'officier de l'état ci-

vil; l'acte de naissance est dressé; M. B... dit à son gendre 

que la mère et l'enfant ont été très malades ; et M. G... reste 

quatre jours sans demander des nouvelles de sa femme et de 

son fils. Enfin, le 15 il écrit : 

« Depuis vendredi dernier 11 courant, jour où nous nous 

sommes rencontrés à la mairie du 10' arrondissement, je 

n'ai eu aticune nouvelle de la santé de ma femme, ni de cel-

le de mon enfant. Je désire savoir si le mieux de la mère (que 

j'ai appris à la mairie de la sœur de charité) a continué, et 
si mon lils est toujours bien. 

« Veuillez également mie dire si ma femme est dans l'in-

tention de nourrir elle-même, ou si elle a pris une nourrice 
pour mon fils. 

« Agréez. ^ 

« E. G... » 

M. B... répond à l'instant même : 

« Paris 15 mars. 

« Je regrette que la personne que vous aviez chargée de me 

remettre votre lettre de ce soir ait dit chez moi qu'elle ne 

demandait pas de réponse. On aurait pu vous donner tout de 

suite les nouvelles que vous désirez. 

« Votre fils va aussi bien que possible. Sa mère est beau-

coup mieux ; mais le médecin ayant déclaré qu'elle ne pou-

vait pas nourrir sans danger pour elle et pour l'enfant, après 

les accidents qu'elle avait éprouvés, dès samedi j'ai pris 
une nourrice. 

« Agréez, 

« Ad. B... « 

M. G... reste encore quatre jours sans demander de nou-

velles. Le 19 il reçoit une lettre de M. B..., qui lui dit : 

«... Depuis quelques jours votre fils n'est pas bien portant. 

Nous prenons toutes les mesures que les docteurs Béhier et 
Blache ont jugées nécessaires. 

« Acréez, 

' « Ad. B... » 
M. G... répond : 

« Je suis peiné et, inquiet d'apprendre que depuis quelques 

jours mon fils n'est pas bien portant. Si pourtant quelque 

chose peut me rassurer, c'est quo vous ayez choisi pour le 

soigner les docteurs Béhier et Blache. Quoique ne connais-

sant pas particulièrement, ces messieurs, leur réputation me 
permet d'avoir confiance en eux. 

. « J'espère que la santé de ma femme, dont vous ne me di-. 

tes pas un mot, a continué à s'améliorer, ce que je vous prie 

de me confirmer dans votre prochaine lettre. 
« Agréez, 

« E. G... » 

Le même jour il'reçoit le billet suivant : 

. « Paris, 19 mars 1859. 

« ... MM. Béhier et Blache sortaient de chez moi au mo-

ment où j'ai reçu votre lettre. Ils considèrent l'état du pau-

vre petit comme très grave. Nous suivons leurs proscriptions 

avec ponctualité et avec l'espoir de conjurer le mal. 

* « Ma fille Juana est aussi bien que peut le permettre l'in-
quiétude que lui donne l'état de son fils. 

« Je ne puis disposer de personne pour vous tenir au cou-

rant des nouvelles. Peut-être nous serait-il plus facile d'en 

envoyer chercher, qu'à moi de vous en faire parvenir, tout 
mon monde étant ici très occupé. 

« Agréez, 

« Ad. B... » 

Dans un autre billet, M. B... informe son gendre que l'état 
du petit malade est devenu très alarmant. 

A quoi M, G... répond le 20 mars ; 

u
 J'éprouve lo phis vif chagrin en apprenant par votre let-

tre d'aujourd'hui l'état de mon enfant. 

« Betenu hors do chez moi, ce n'est qu à présent que je la 

re
;°Failos-moi dire, s'il vous plaît, par le porteur, s'il y a 

amélioration. , . 
« Dans celte anxiété, je vous envSrlai demander des nou-

velles jusqu'au moment où nous nous rencontrerons demain 

matin à la mairie. » 

Il s'agissait d'un rendez-vons pris pour les déclarations à 

l'état civil de la petite fille de M
m
' Ed. G..., récemment ac-

couchée. - .... 
Le même jour, M. G... reçoit de son Ireau-pere un billet 

ainsi conçu : » | 
« Ce 20 mars 18u9. 

« Lorsque j'ai reçu votre lettre, j'allais charger un de mes 

amis de vous annoncer la douloureuse nouvelle que notre 

pauvre petit garçon venait de rendre le dernier soupir. Je, ne 

puis vous en dire plus, et je retourne 'auprès de la mère, 

qui ne connaît pas encore la perte qu'elle vient de faire. C est 

entre cinq et six heures que ce cher enfant a expiré. 

" btecevez> as,^jfc.- , , n 
« Ad. B... » 

M. G... répond : 

« Paris, 20 mars 1859. 

« La triste nouvelle que vous m'annoncez est venue me 

surprendre au milieu de ma famille. Vous devez comprendre 

combien est douloureuse pour moi la perte do cet enfant qui 

m'était cher à bien des titres et sous bien des rapports. 

« Veuillez faire, en cette pénible circonstance, tout ce que 

vous jugerez convenable; je me mets pour tout cela à votre 

disposition, et désire être mis au courant de ce que vous au-

rez décidé. 

«Veuillez aussi me faire savoir des nouvelles de ma femme 

et de ma belle-sœur, qui ont dû être douloureusement éprou-

vées. 

« Agréez, 

« E. G. « 

La correspondance se suit ainsi jusqu'à la mort de M..., la 

jîlus jeune des deux sœurs... Je n'ai pas le courage de conti-

nuer à lire ces lettres commerciales. ' 

Et maintenant, messieurs, est-il besoin do discuter? Les 

personnes vous sont connues, vous savez comment ces jeu-

nes filles ont été élevées, comment elfes ont été mariées, et 

comment elles ont été traitées. Vous savez quelles cruautés, 

quelles brutalités, quelles froideurs elles ont eu à subir, une 

fois la première passion apaisée, et comment se sont envo-

lées toutes leurs espérances do jeunes filles. 

A raison des injures reçues, M"">Em. G... sollicite de vous 

un jugement qui lui permette de ne pas rentrer dans cette 

maison, où elle ne trouverait plus ni sa sœur, ni son enfant. 

Jamais plus grandes souffrances n'ont atteint fine honnête 

famille, jamais responsabilité plus lourde que celle qui pèse 

sur M. G... n'a pesé sur un homme : c'est à vos cœurs, mes-

sieurs, que je confie ma causé. 

M
e
 Dufaure, avocat de M. Em. G..., répond : 

Que le, Tribunal ne s'attende ni à m'entendre justifier, n
1 

même à m'entendre dénier les faits qui viennent d'être ra-

contés : je ne les défends pas. je les nie formellement, je les 
tiens tous pour pures calomnies. 

Les preuves, vous a-t-on dit, messieurs, ne sont pas né-

cessaires ; je le comprends, car je mets au défi qu'on éta-

blisse aucun de ces, faits à l'aide d'un témoignage quelcon-

que. C'est là ma défense : je tiens les brutalités qu'un hom-

me exerce sur une femme pour des lâchetés dont jamais mon 
client ne s'est rendu coupable. 

On vous a fait l'éloge de M. B..., je ne prétends jias y con-

tredire; mttis on vous a dit sur la famille C. d'étranges 

choses, qui m'obligent à parler d'elle à mon tour. . 

M..G... père est un respectable vieillard de soixante-treize 

ans ; en 1803, il avait alors quinze ans, il entra comme nu-

vice dans la marine, devint enseigne do vaisseau, prit part à 

la campagne de l'Inde et s'y distinqua. Aux Conts-Jours Na-

poléon le choisit pour aller porter aux colonies la nouvelle du 

débarquement de Cannes. Il remplit heureusement sa 

mission et aborda à l'île de la Béunion après avoir passé à 

travers les vaisseaux ennemis avec une audace vannent 

inouie. Peu de temps après les Anglais apportaient eux-mê-

mes à la Héuuion la nouvelle de Waterloo. M. G... partagea 

le sort do tous les officiers de notre marine, sacrifiée tout en-

tière à la jalousie de nos ennemis. Ce ne fut que quelques 

années plus tard qu'un ministre habile et modeste, M. le ba-

ron Portai, auquel cette jus'ice doit être rendue, réunit les 

débris de notre ancienne marine et jeta les fondements de no-
tre marine actuelle. 

M. G... n'entendait pas vivre dans l'oisiveté ; il vint, à Bor-

deaux, et danscet'e ville où presque tous les capitaines au 

long cours sont des hommes fort distingués, il obtint le com-

mandement d'un navire marchand. En 1842 des affaires de 

famille l'appelèrent en Amérique. Pendant son séjour dans 6e 

pays, il conçut un projet qui devait être très profitable à la 

marine française. Il pensa qu'on pouvait utiliser les grandes 

forêts de la Floride et en tirer des bois plus beaux quo ceux 

que nous sommes obligés d'aller prendre en îlussie pour 

nos vaisseaux. Il conclut «n marché d'essai avec l'amiral 

Mackau, alors ministre de la marine. Depuis, d'autres mar-

chés furent passés, dont la marine n'a eu qu'à se louer. C'était 

une rude entreprise dans laquelle M. G... fut. admirablement 
secondé par ses deux fils. 

L'aîné, qui venait d'achever ses études au collège do Bor-

deaux, partit à dix-huit ans pour l'Amérique. 11 n'y avait en 

Amérique ni ouvriers, ni moyens de communication et tou-

tes sortes d'iibsiar-les étaient îi vaincre. M. E..., après 

avoir suivi pendant, trois ans les cours de l'Ecole ficn'rale, 

alla rejoindre son frère. Tous deux passèrent sept ans au mi-

lieu des plus rudes labeurs ; mais ils ne prirent pas en Amé-

rique nos habitudes despotiques dort on s'est plu à vous par-

ler. Jamais ils n'avaient cessé d'être en relation avec leur fa-

mille, et chaque année ils venaient y passer au moins quatre 
mois. 

Les deux frères revinrent en France après avoir acquis une 

fortune honorable. M. Em... établit une maison de banque à 

Paris; M. E... avait fondé à la Nouvelle-Orléans une maison 

de commission. Je ne .crains pas de dire que tous ceux qui 

ont été en relations avec eux ont pu apprécier la (noblesse, de ' 

leur cœur, la-loyauté de leur caractère, la culture de leur 
esprit. 

Leur fortune faite, ils pensèrent à compléter leur existence 

par un mariage. Ils pouvaient aspirer à de belles alliances ; 

ils pensèrent qu'assez riches par eux-mêmes, il était inutile 

de choisir des femmes à grosse dot, et cherchèrent deux jeu-

nes "filles agréables, douées d'un sens droitetd'un bon cœur, 

bien élevées, et ne s'inquiétèrent pas de la question de for-
tune. 

On vous a dit comment ils rencontrèrent M** B..., et tout 

ce qui précéda le mariage; ces détails sont exacts, je n'v re-
viendrai pas. 

Une double union fut, célébrée au mois de juin 1858. Trois 

mois et demi plus tard, les deux jeunes femmes quittaient la 
niaison conjugale. 

Par quel motif ? Etait-ce à cause d'un article de journal 

qui ne parut que trois mois après? Etait-ce à cause de let-

tres écrites en 1859 ?Elles étaient parties obéissant à une dis-

position fatale que la famille G... n'avait pu deviner. 

11 y a des pères et des mères qui no se peuvent contenter, 

en retour de l'affection et des soins qu'ils ont prodigués à 

leurs enfants, d'un attachement tendre et dévoué, qui exigent 

un amour exclusif, qui se regardent comme abandonnés si 

le cœur do leurs enfants'se laisse aller à quelque autre senti-

ment. Déplorable jalousie, qui fait le malheur des parentsqui 

la conçoivent et des enfants qui en sont victimes. 

MM. G... ont été obligés de reconnaître, après leur 

mariage, quo telle était la faiblesse de M'"* B... et de M B 

lui-même, obéissant aux inspirattons de sa femme, et, quo les 

denx jeunes filles placées entre l'amour emporté de leur 

mère et 1 affection nouvelle de leurs maris, oubliaient cruels 

devoirs leur condition d'épouses leur imposait. Là est la cause 

unique de ce qui est arrivé. M
m

«B... n'a pas su se séparer de 
ses hlles, et sa tendresse égoïste a perdu à i; 
heur. 

perdu à jamais leur bon-

_ On a prétendu que des injures avaient été dites aux deux 

jeunes femmes et à leurs parents; cela est faux.J'ai entre les 

mams le récit détaillé de ce qui s'est passé dans le ménage 

pendant les trois mois qu'a duré la vie commune. Jamais 

dans la famine G..., famdle aux mœurs patriarcales et po-

lies, jamais une injure n'a ™, Z, 
le lendemain de leur maria" -

 6tn 

taient presque jamais chez elles 
peine ; c étaient lw

'-s mS^feJ . », pour ainsi dire ,!„! 
aucune intimité n'était possible I L , *ari 
lans leurs 

ell 
mer. 

chambres jiour y 
tapnces.On les crovait chez 

îv ; jamais une marque 

mille de leurs maris, dont 
plus. 

Je sais, messieurs, que les faits 

• obéi 

■ an f ... 

f -

elles se Be
Pamie

nt
|%¥f, 

être prouvés que par une enquête Mv
av

?
nce

 r>« ^ 
j'ai entre les mains, quelqnes lettrés 
respondance qui, en trois mois 

neuse, peuvent éclairer 

-planer1 

vosconsSr-^i ! 
On a parle de brutalités qui remonte

 aipm
 * & 

écoutez, messieurs, et vous verre? «i ,
 taUriv , 

blahle est possible. '
 81 Un

e Jt
t
>« 

M. Ed... est à Marseille, il écrit à sa f
emnip

 .
 S}f 

m: 

"
 Mar

seille, i
e 19

 . f'f, 

is le port à bord de la Louisa, il nTm'aT.^"^ i 

« Ma chère M..., je 

trois heures et demie. „ 

1? journée de chaleur qui lui a succédé! -!!',] 

de t'écri're quelques lignes avant taX^S* ̂  

t envoyer mille tendresses, millo baisers M, ^fe, 
hâte de revenir auprès de toi. — j

0
 t'

ep
.•, ? <V' 

longuement. ai derr 

« Ton ami qui t'embrasse, 

Le lendemain lettre plus longue, dont vo 
U. 

» Marseille \%L . 
« Ma chère petite M...., je t'ai écrit hier

 S
ni

k 

gnes seulement, le temps avant le départ du 

fatigue du voyage me défendant de t'en 

¥: 

iJ'aiii-' 
0 
DP 

ontr; 

«estl 

m 

Nous sommes" arrivés S... et moi très fati^és '°
neil

4lia
: 

très long bain que nous avons pris ce niatm I?*** l'a 
nous nous sentons soulagés de nos couifetoZ.

1
 fe*'V 

iiitd 
«niai 

Fis COluuuU, cça; 
le nos courtlataT 

laisse ce détail parfaitement réparable. Tu recev 

tre à Colombes, dimanche matin, lo jour dp ^ h?
Sce

8f| 

heureux de' 
rtout parce que cent ete la première 

'4% 

Marie, l'Assomption. J'aurais été bien 

haiter, surt 

rais pu souhaiter à ma' femme sa fètê. Mes affiT 

commandé d'être loin de toi, et comme mes aftaj ' 
point de départ, l'avenir et le bonheur que je't

e r
?

011 h/0 

et aux nôtres qui viendront, j'ai obéi à la forced '*i0 
mais c'est le cœur bien gros que j'ai chargé ^A»! 

t'exprimer mes vœux et mes souhaits, me promett»?l!W 
mon côté de demander à Dieu leur accomplissent, ?

l
 a»™ 

ge bien, chère amie, que c'est pour toi seule m
Je
 ~^ *4 

maintenant, et que toutes mes plus chères pensées»'
9
* î W 

ton bonheur. Puisque je ne puis t'embrasser que «S*' a«i 

te, c'est une lettre pleine de baisers que je tewroie ? 1
ue 

me hâterai do les apporter moi-même à leur adresse? '
>m 

probablement à Colombes mercredi soir. Encore ttèstt ^ 

surtout de ma journée d'atroce chaleur, je termine nn[ 

e disant mille tendresses et techargantfi 
brasser tout le monde pour moi. ' *t)tit] 

bouiliage en 

"tout I 

Ton ami. «lté 

Bec 
H 

Lé 

■Ci'-

Vnilà les lettres écrites par l'un des frères, jiarcfe 

est veuf aujourd'hui ; voilà les lettres écrites' dans titi 

d'août, où mon adversaire a placé, le Tribunal ne l'aSïs 
oublié, le tableau de prétendues scènes de violence «filet 

jures. Mais la jeune femme, quelle est à cette épuqutiP' 

mois avant sa fuite, quelle est son attitude, quel estsoii»te 

gage vis-à-vis 3e son mari? qui, selon la demande, te*il 

immédiatement abreuvée d'humiliations. Voyons ee pwn 

écrit à son mari : ' files 

« 13 août, ourei 

« Mon cher Kd je rearette beaucoup de ne pa;* fil 

avec toi à Marseille, mais la grande chaleur dont notiisfli-

frons tous beaucoup ici doit être encore jilus insupportéPœbi 

là-bas. et surtout pour une patraque comme moi. J'ai étèSI via 

heureuse de dîner avec toi le jour de ton départ. J'espère^ «L 

ton séjour dans le Midi ne se prolongera pas trop et que «M
1
'»?

1 

tôt nous serons tous réunis. En attendant, je vais comni, 

le jour de l'Assomption, et prier la sainte Vierge de teili*
1
')

1 

ner lo bonheur dont je désire que tu sois entouré. Tiicoaai^i' 

ma vie ordinaire, elle n'a pas changé en ton absent». 

« Adieu, mon cher Edouard, ta petite femme qui t'emtai 

do cœur. 

« M... » 

Une autre lettre, timbrée de la poste du 15 août 1858; 

»re 

Ain 

autres 

« Mon cher Ed. . ., je dormais ce matin très 

ment, lorsque ta bonne'lettre est venue me réveiller en w 
saut ! j'étais restée une partie de la nuit sans dormira» 

d'un orage suivi d'une pluie torrentielle dont j'ai J
0U

!P'"L 

tement démon petit belvédère ; quand je me trouWeMg 
à pareille fête, je réunirai ma part à celle de L,.,.. Ja'P ■^ 

place à table auprès de la tante, et je fais de mon mieux w -
te Remplacer auprès d'elle; je crois cependant que tes p ^ 

taquineries lui manquent beaucoup. M 

n 
ia 

(dlice 

«en: 

:r soir ; il part mardi pour allei ret*i, 
ver sa femme et ses enfants. Je compte bien appren i ^ 
ta prochaine lettre le jour de ton arrivée. Demain, 

fête do ma bonne maman ; je dînerai chez mon ï*
re

' ^ 

« A bientôt, mon cher Ed...; je t'embrasse bien w 

ment. 

« M... » 

Puis, dans une lettre de Marseille, du 10 août, Ed. - k 
nonce son retour à Colombes.

 f
 . jo»Hiss 

• Voilà, messieurs, les seuls documents écrits <\ ^ 

ayons do la vie conjugale, et quoique celui dont J^
on

 jL^ 

soit pas en cause, connue dans la requête en sepa 

corps les mêmes griefs sont imputés aux deux
 l!a^„

m
\a „,,s 

bien, au nom de mon client, invoquer cette
 c

9
r
^.jT^un ^ 

ce, qui constate la bonne harmonie qui existait ua ■ 

ménages, et, fait présumer qu'il en était de me»*^* 

qui nous occupe aujourd'hui, et. sur lequel nous i :,■ 

cuir écrit, puisqu'il n'y a pas eu de séparation - p. 

époux. Eh bien! ces documents annoncent-ils
 cl- J*

nf
sf* 

ce soit cette rupture opérée par la fuite des ̂ *
r
J[<0W 

v>'' 
mes en l'absence de leurs maris, le 17 septembre «y 
tifient-ils ce qui a été dit, et ne devons-nous Pa

0 
faux et calomnieux tous les faits qui ont été e*ÎJ 

duite'
e
>is 

audience'. 

Jamais, messieurs, continue M« Dufaure. la . ^«0*. 

jeunes gens n'a changé. Ils ont. il est vrai, retus^j, <;„ 

'sofflf?* 
le <* r 

Me 
m tir à une séparation amiable, parce que cette i 

sans fondement, et ils ont répondu par une 

réintégration du domicile conjugal. C'est
 a

J,°^
1
,!{tioW?

c
j 

a motive..; 

elle dorffll^ 

sans un article dé journal dont je dois dire
 1,11

 ̂ 's fstfH 

Attribuer cet article à l'inspiration des deux ^ ai'l'cf
fl
,,.^f 

injustice ; c'est cependant en se fondant su j-jnsr" 
sur les lott.ros écrites Hennis fiu'on a iep 

tembre 1858, fut introduite la demande en sépara. ̂  

Aucun des faits articulés ne pouvait hi^motive^.^^ 

on laissé dormir pendant vingt mois; 

sur les lettres écrites depuis qu'on 'a
 re

t"'",'
ne

deD
13
^ 

M. Em. G... a hésité longtemps à répondre pw
 nî

ère, t 

semblable : l'existence d'une enfant restée t
 0

,.
0l

 et J 
l'absence de son frère lui rendait plus chère ^.^pécli*^ 
quelle lui et sa femme devaient b3urs_ soins,

 n
 |

C
 yefl, 

prendre ce parti extrême. Mais lorsqu'il wfl^ il ff
11 

responsable d'un article auquel il était etn c_ 
voir, à son tour, demander la séparation ue t r

 f)
. 

Vous avez entendu que lo griel F>"
c
 f£ Je >'< 

mon client est l'article du Courrier de i ' ;
 ]e

 fm 
tout* d'abord que cet article est calomnieux p^. 

des jeunes femmes, je le répète,
 ces

j" dei^J 

concilier leur affection de filles et
 lel

 llllU
ivais. 

pouses. On a parlé de mégères ; cela es JIJ • 

ne le justifie pas, Mon confrère jmtf disi"j^Mjjj 

avaient appris en Amérique comment 

e à "des vengeances' particulières- ^nce *B| 

sordes lignes que l'on a lues que la »
 s0

o^jj 

;{!!'-1!t ̂ E13!!!!?^ iîs: détails à*%$f ils. à se jeter à corps perdu dans les dt an
 c%]sW

n ^ 
et à attaquer dans des récits sans pudeu' ^

 iocS
act- ,« 

norables. Tous les faits racontes ne son tp ^ co>-., 

pour les rendre plus intéressants, on i
 hom

mes i 

est-ce une raison d'imputer ces réens a u 

sont pour rien ? 
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% 
n 

ru 

ut b-

ri lo rïn Courrier de Paris ont été pour-
rs i

B
'
T
^Ât et on a cru pouvoir, à l'audience, 

)les outrageantes et palotn-
tormes du jugement. Mais 

c
°jf liisV^^^ïït lexto de cette décision, en ap-

Se ftiXo*es" jcprsau'e v0.us ' ,
 nn

c
S;

,ces qui eon enaient un 

' inlCnl\Zu l S n'avafent pu se défendre ; s'il 
> d" 3 décembre 1850 la Cour 

firmé la décision des premiers juges. .1 s est 
* rlnnner connaissance des termes de 1 arrêt. 

veu
s donnd cm ^

 fi
 ^ ^ ̂

 cQn
_ 

devant la juridiction correctionnelle, 

ncéque par arrêt 

■'rme.l 

donni 

-SF^.frfrfseTgendres, et qu'il v, 
*Cl»s contlt 

.fc en séparation 

par une 

leur absence, se faire des armes pour la 
de corps. Je dois vous faire connaître 

j^-fiS^Mrti ; il fait remarquer que 
'^»CDu

fjU
^t maintenue, les motifs ne sont pas les mêmes. 

.:„p. est iii"
 ls f

 > i„;to airoi" soin de compromettre, 

par sa décision, des' personnes qui ne 

'""'' nuriraitre devant elle». M. Em. G..., se voyant si 
vif**0 „,ié devant le Tribunal, était venu me demander 

att •? ôas «e défendre, je lui répondis : « Que vou-
"il'nPPfr9 , beau-père vous fait dire des injures; vous ne 
P*SS

 le
 Poursuivre pour diffamation. En effet, 

V^r " 'était porté partie civile, M. I!..., partie civile 

I .ait dit
: ,l

 ^'
est une ruse

 d'audience, et vous êtes 

f*>n Hit M'Dufaure, évite avec 
V^i-temcnt. par sa dérision U^ter 

kiién*,,^
 c0

ni 

ti)Ôt ! 

fus 

tois'i' l»
ia

.
u
"coupable que vous vous montrez plus ardents 

$•>' .Cteurs connus de l'article, 

h Cour, 
messieurs, comme en première instance, 

contre sa famille tout entière, on 
v attaques les plus vives, aux injures les plus 
I mes honorables confrères, M" Mathieu et M" Car-

* mon client absent, 

les prévenus, m'ont rapporté com-to»ntes.-, ,
ajent pour

 _ 

'-•' ent êté indignés du système d attaques dirige contre 

C^Fjn
'rfnn

d
'comment certains détails ont-ils pu être con-

W
 ïais

',t,teur de l'article'? Rien n'est plus simple, mes-
v fwticr, ami de la famille G..., a su ce qui se pas-

res-fVnrf; i maison de Colombes, où il allait souvent; mais 
'"s'3^

da
y\f G ' n'ont rien dit. Il est vraisemblable, ajoute-t-

^'fe»
1
'
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 M
 'calomnies que chaque jour les deux frères 
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C est une merveille que de voir la prodigieuse activité 

dépensée par les entrepreneurs, pour donner à ces tra-

vaux toute 1 activité nécessaire. Pourront-ils, toutefois, 

arriver pour l'époque fixée? Quelle fée! ou quel enchan-

teur Merlin leur prêtera sa baguette, car il n'v a pas à 

hésiter, et deja la prélecture de la Seine a fait prendre, à 

la date du 11 août, un arrêté de mise en demeure, bien 

et dûment signifié à M. Ballu et à ses sous-traitants. Dans 

cette situation, M. Ballu vient d'assigner en référé tous 

ses auxiliaires, MM. Dallemagne, Cousté et Vernaut, pour 

demander qu'en leur présence un architecte expert soit 

nomme, examine les constructions, constate leur état d'a-

vancement, et indique les mesures ù prendre pour les ac-
tiver, si cela peut être jugé nécessaire. 

M" Aviat, avoué de M. Ballu, demandeur, a rappelé 

qu aux termes du marché l'administration supérieure 

s était réservée le droit dc retirer l'entreprise au soumis-

sionnaire en cas de retard, ou de prendre telles autres 

mesures que 1 urgence justifierait. Une constatation ac-

tuelle et immédiate était donc, suivant lui, urgente et in-
dispensable. 

M. Lçsoufaché, architecte-expert, a été ensuite nommé 

par M. le président pour constater l'état des deux entre-

prises, après les explications en réponse, données par M" 

Richard, avoué des entrepreneurs sous-traitants, sous la 
reserve de tous les droits de ses clients. 

—- Le 17 juillet, une jeune fille de dix-huit ans suc-

combait après deux jours de souffrances atroces; elle 

mourait empoisonnée. Quelques paroles par elle confiées 

précédemment à diverses personnes faisaient supposer 

que lè remords d'une vie mal commencée avait déterminé 

la malheureuse jeune fille à un acte de désespoir. 

Des confidences qu'Emma avait faites, il résultait 

qu'elle s'était suicidée en avalant un oxyde arsénieux 

contenu dans un flacon, réclamé plusieurs 'fois, depuis la 

mort, par un sieur Delorme, étudiant en médecine de 
quatrième année. 

Ces premières informations ont amené l'arrestation du 

sieur Delorme, et plus tard celle du sieur Boucaumont, 

ancien pharmacien , qui tous deux comparaissent au-

jourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

vention d'homicide par imprudence. 

M'. le président, aux prévenus: Vous êtes tous deux 

bieii coupables ; tous deux, vous avez causé, involontai-

rement, cela est vrai, mais enfin causé la mort d'une 

jeune personne de dix-huit ans. Vous avez à répon-

dre de la mort de cette jeune fille, au point de 

vue de l'imprudence, vous, Delorme, en lui laissant 

prendre chez vous, dans votre cabinet, un flacon conte-

nant une substance vénéneuse; vous, Boucaumont, com-

me inculpé, en votre qualité de pharmacien, car vous l'é-

tiez alors, d'avoir, contrairement aux règlements de votre 

profession, donné ce flacon à Delorme. 

Le sieur Boucaumont .-Jereconnais le fait, mais il doit, 

il me semble, être bien atténué par cette double circons-

tance que M. Delorme est mon ami, et qu'il est étudiant 

en médecine de quatrième année, prêt à passer sa thèse de 

docteur. Tous les pharmaciens et tous les médecins vous 

diront qu'un étudiant dans cette position est déjà consi-

déré comme médecin. 

M. le président : Vous, Delorme, racontez dans quelles 

circonstances cette jeune fille a pu s'emparer du flacon 

dont elle a fait un si déplorable usage. 

Lesievr Delorme ■ Cette jeune fille est venue un matin 

chez moi... 

M. le président : A quel titre ? 

Le sieur Delorme : J'avais connu M1!e Emma pen-

dant quelque temps, mais j'avais rompu avec elle toutes 

relations, lorsqu'un matin elle est venue chez moi. En 

causant avec elle, debout, car je ne lui avais pas même 

offert de s'asseoir, je la vis prendre, sur une tablette de 

ma chambre un flacon contenant un oxyde arsénieux, et 

essayer de le déboucher. « Imprudente ! lui dis-je, ne 

touchez pas à cela, c'est un poison très subtil. —■ Quand 

ce serait du poison, me dit-elle, je n'en ai pas peur; ça 

me serait bien égal de mourir. » 

Je ne fis pas attention à cette réponse que je pris pour 

une plaisanterie, et après quelques derniers mots échan-

gés, ellé s'en alla. Ce n'est qu'en apprenant sa mort que 

je me suis aperçu qu'elle avait emporté de chez moi le 

flacon. 

•Un témoin : J'ai été l'ami du père d Emma que j'ai vue 

naître. J'avais appris avec douleur qu'elle s'était laissée 

entraîner à une vie de désordres, lorsque quelques jours 

avant sa mort elle vint chez moi. Elle était triste, pâle, 

abattue. Elle avait reçu de bons principes, je savais qu'il 

lui restait de bons sentiments, et je cherchai à provoquer 

ses confidences pour trouver occasion de lui donner mes 

conseils. « Je ne suis pas heureuse, me dit-elle, je n'étais 

pas faite pour vivre dans la dégradation, je ne puis m'ac-

coutumer à la vie que je mène ; je ne vois qu'un moyen 

d'en sortir, c'est de mourir. » On comprend que je dus 

combattre une telle résolution ; j'y fis mon possible ; je lui 

rappelai qu'elle n'avait que dit-huit ans, qu'à cet âge on 

pouvait se réhabiliter par la bonne conduite et le travail, 

que tous les honnêtes gens lui viendraient en aide, moi 

le premier. « C'est impossible, me disait-elle avec une 

fermeté mélancolique : le goût du travail est comme 

l'honneur; une fois perdus ils ne reviennent pas. Je sais 

bien que le travail pourrait me sauver, mais je ne me 

sens pas la force de le reprendre. » 

Je redoublai d'efforts pour lui donner du courage, je 

l'engageai à venir me revoir; en me quittant elle me sou-

rit avec moins de tristesse; je la croyais calmée, et j'atten-

dais son retour,quand j'ai appris qu'elle avait accompli sa 

fatale résolution. 

M. le président : Si cette jeune fille n'eût été entourée 

que de conseillers aussi honorables que vous, monsieur, 

on n'aurait pas à déplorer sa mort. 

Sur les conclusions de M. l'avocat impérial, De-

lorme et Boucaumont ont été condamnés chacun à trois 

mois dc prison, et le dernier, en outre, à 50 francs d'a-

d'amende. 

— Cette jeune femme de vingt-cinq ans, si fraîche, si 

fraîchement vêtue, au maintien modeste, aux yeux con-

stamment baissés, qui se nomme Rose, et ne fait pas men
 ; 

tir son nom, c'est une mendiante ! c'est pire qu'une men-

diante, c'est une voleuse, et de la pire espèce : c'est la 

fille de Tartuffe. Elle sait mentir, elle sait séduire, elle 

trompe au nom des choses saintes. Condamnée pour vol, 

sous le nom de Duchemin, elle a changé ce nom en celui 

de Duval ; condamnée sous le nom de Duval, elle repa-

raît aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel sous le 

nom dc Rosette Lefèvre, sous la prévention de vol et 

d'escroquerie. . , , . 
Le premier témoin entendu est le concierge du sémi-

naire de Meaux ; il dépose : 

Un matin, cette dame est venue me dire qu elle avait 

besoin de parler à M. le supérieur du séminaire et de la 

conduire auprès de lui. Je lui dis que M. le supérienr ne 

recevait pas ainsi les étrangers, qu'il fallait lui écrire. 

—Mais j'ai une lettre à lui remettre, me dit-elle. — En ce 

cas madame , lui dis-jc, donnez-moi votre lettre, je vais 

la porter à M. le supérieur. Elle fit quelques difficultés 

ter sa lettre. 

j M. le président : Et vous ne l'avez plus revue? 

IA témoin : Je le crois bien ! si elle était venue, je lui 

aurais fait une drôle de réponse à sa lettre. 

D autres témoins déposent de vols analogues consom-
més a Paris.*"";. 

M. I avocat impérial : Cette femme est fort danjacnise 
parce qu'elle est fort habile. Elle a reçu assez d'éducation 

pour rédiger convenablement des lettres que ne désavoue-

raient pas ceux dont elle met les noms au bas. Voici une 

de ses lettres adressées à la supérieure du couvent de 

Verneuil, et signée du nom du respectable curé de Saint-

Augustin ; cette lettre, rédigée par la prévenue, est en-
tièrement écrite de sa main • 

Paris, le 2 mai 1860. 

Madame la supérieure. 

Je viens solliciter votre charité en faveur de cette pauvre 
fille qui se trouve sans ressources et réduite à;la plus grande 
misère; elle vous dira elle-même pourquoi et comment elle 
se trouve en cet état. 

t- est; une jeune fille douce, pieuse, et craignant Dieu, qui 
a préféré être pauvre et rester fidèle à Dieu que de vivre au 
milieu des plaisirs et offenser Dieu. Je lui ai payé son voyage 
jusqu'à Dannemarie, elle se dirige à Chàlons; j'ai confiance, 
madame, que vous voudrez bien me seconder dans cette bon-
ne œuvre. Demain, au saint sacrifice, je demanderai à Dieu 
qu'il vous rende au centuple ce que vous ferez pour cette 
pauvre fille. 

Veuille» recevoir, etc. 

Le Tribunal, ajoute M. l'avocat impérial, n'oubliera pas 

que l'auteur de cette lettre, Rosette Duchemin, dite Du-

val, dite Lefèvre, a déjà été frappée par la justice, et no-

tamment d'une condamnation à trois ans de prison. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a con-
damné Rosette à deux ans de prison. 

— Jamais portière n'a été aussi magnifiquement pro-

tégée devant le Tribunal de police correctionnelle que 

l'est ta femme Motteau : elle a pour appuis MM. Rossini 

et Jules Janin, ses locataires ; l'illustre maestro lui a déli-

ré une attestation écrite ; éminent critique vient ap-

porter la sienne en personne. Une autre attestation signée 

d'un nom avantageusement connu dans les arts a été 

également produite en faveur de la femme Motteau ; ce 

nom, c'est celui de Mme Erard, propriétaire du château 

de la 31uette, à Passy, et la femme Motteau est concierge 

du passage de la Petite-Muette. 

Cette portière, objet d'aussi honorables sympathies, a 

porté plainte contre M. Martin de Saint-Léon, caissier 

central du chemin de fer de l'Est. 

Retenue chez elle pour cause de maladie attestée par 

certificat dc médecin, la femme Motteau a envoyé son 

mari pour la représenter, et elle fait décla^r par son 

avocat, M" Dclasalle, que c'est par suite du soufflet 

qu'elle a reçu de M. Martin de Saint-Léon "que sa maladie 

s'est aggravée et la met dans l'impossibilité de se présen-
ter à l'audience. 

Le sieur Motteau n'a pas été témoin du fait. 

M. le président : Votre femme vous a-t-elle dit ce qui 
s'était passé ? 

Motteau : Je suis arrivé au moment oh l'affaire venait 

d'avoir lieu. Ma femme m'a dit : « Voilà un monsieur qui 

vient de me frapper. » J'ai couru après ce monsieur, je 

l'ai interpellé; il ma répondu : « C'est vrai, j'ai eu tort. » 

31. le président : Votre femme Vous a-t-elle dit pour-
quoi M. Martin l'avait frappée ? 

Motteau : Nous sommes concierges du passage de la 

Petite-Muetle, qui est réservé aux locataires et aux per-

sonnes qui vont les voir, par conséquent interdit au pu-

blie. M. et Mnie 'Martin, étrangers à la propriété, ayant 

voulu traverser le passage, ma femme leur demanda où 

ils allaient; ils refusèrent de répondre. Ma femme insista; 

alors M""-'Martin lui dit ; Nous allons chez Mme Merlin, 

si vous voulez le savoir. — C'était bien simple de le dire 

tout de suite, » répliqua ma femme. C'est là-dessus que 

M. Martin lui donna un souille! sous prétexte qu'elle avait 
donné un démenti à Mme Martin. " 

M. le président : Voici ce que votre femme vous a ra-

conté, nous allons entendre les témoins. 

Plusieurs témoins assignés déposant dans le même 

sens, nous nous bornons à donner la déclaration de M. 
Jules Janin. 

M. Jules Janin, homme de lettres : J'habite une petite 

maison dans le passage de la Muette, gardé par Mme Mot-

teau, femme très âgée et très respectable. M"'c Motteau 

est paralysée et sortait pour la première fois, depuis six 

mois, de «a chambre, lorsqu'elle a été frappée par M. 

Martin. Le passage, interdit au public, est très difficile à 

garder, un seul concierge est insuffisant à faire observer 

la consigne, et pour vous donner une idée du zèle rigou-

reux de M'"e Motteau à remplir son devoir, il me suffira 

de vous dire qu'un jour clic a arrêté 25 soldats delà gar-

de impériale nui voulaient traverser le passage, bien 

qu'ils lui eussent dit que c'était pour le service dc l'Em-

pereur. 

M. Janin déclare qu'il n'a pas été témoin du fait repro-

ché à M. Martin, il l'a connu par M. le docteur Ruff, qui 

venait lui faire une visite au moment même oU ce l'ait se 

passait ; mais il est aussitôt descendu chez M"'e .Motteau 

et lui a vn sur la joue les traces du soufflet ; il l'a interro-

gée, et elle lui a fait un récit analogue à celui rapporté par 

le sieur Motteau. 

Me Dclasalle soutient la plainte de la femme Motteau ; 

cette pauvre femme, atteinte d'une hypertrophie du cœur, 

allait beaucoup mieux, et sortait pour la première fois de-

puis six mois, lorsqu'elle a été frappée par M. Martin ; cet 

acte de violence l'a rendue plus malade qu'elle ne l'était 

avant, cl la voilà reléguée dans sa chambre pour un temps 

qu'il est impossible dc déterminer ; à raison de ces faits, 

l'avocat demande, au nom dc sa cliente, une somme de 

200 francs à litre de dommages-intérêts. 

Il produit les attestations dont il a été parlé en <^n-

mençant. 

M. le président engage M. Martin de Saint-Léon à 

s'expliquer. 

M. Martin : Je reconnais le fait, je la regrette; mais 

j'affirme que ce n'a été de ma part qu'un acte défensif ; 

j'ai cru, et je suis convaincu encore, que le concierge al-

lait frapper ma femme. 

M. le président: Oh 1 une vieille femme paralysée... 

M. Mactin : M. le président, voici positivement 

ce qui s'est passé : J'allais avec ma femme faire nne visite 

à M'"" Merlin, qui habite la Petite-Muette ; la concierge 

nous interpelle dans le passage, et nous demande où nous 

allons. Ma femme lui répond : Nous allons chez M'"
e
 Mer-

lin. _ vous mentez, lui dit la concierge, vous n allez pas 

chez M"'e Merlin... , 
M. le président : Pourquoi aurait-elle donne un démenti 

à votre fertune ? . , 
M.-MA: Parce qu'elle prétendait que nous donnions 

un prétexte pour traverser le passage; elle soutenait nous 

avoir entendu convenir entre nous que nous nous servi-

rions du lora de M"'« Merlin, fait complètement faux, 

puisque nous allions réellement chez cette dame que 

nous connaissons; M. Merlin fils, que vous avez entendu, 

vous l'a attesté, '• . , . ,. . „,•„„,. 
Je quitte le bras de ma femme, je la laisse s explique! 

avec la concierge et je vais devant: mais bientôt je suis 

forcé de m* retourner au bruit que faisait W" Mo eau et 

je la vois q,i s'exaspérait, qui agitait son bâton d un a 

menaçant en criant: Vous mentez ! vous mente Cest 

alors que, wyant le bâton prè de la figure de ma lemme, 
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je suis accouru près d'elle et j'ai repoussé la concierge 

mais je ne lui ai pas porté de soufflet. 

Me'Rivolet présente la défense de M. Martin ; M
me

 Mer-

lin, au dire du défenseur, ne donne pas d'étrennes aux 

époux Motteau, de là l'opposition de la concierge à lais-

ser passer les personnes qui vont visiter cette dame. En 

fait, aucun témoin n'a vu la scène ; d'une part, il y a l'af-

firmation de la concierge, femme très énergique malgré 

sa maladie, puisqu'au dire d'un témoin elle arrête toute 

seule vingt-cinq soldats dc la garde impériale ; d'autre 

part, il y a les dénégations de M. Martin de Saint-Léon, 

homme dans une position des plus honorables, qui ne 

connaît aucunement M"" Motteau, qui n'avait aucun mo-

til d'animosité contre elle ; le Tribunal appréciera dans 

sa sagesse, l'affirmation sans preuve, et la» dénégation sans 

preuve également. Quant auxsuites des prétendues violen-

ces qui auraient relégué de nouveau la plaignante dans sa 

chambre pour un temps inappréciable, si le fait était vrai, 

une concierge entourée de tant de protections aurait trou-

vé un certificat de médecin pour l'attester ; le certificat 

produit dit, que M"10 Motteau est dans l'impossibilité de se 

présenter à l'audience, mais de l'aggravation de son état 

par suite du soufflet qu'elle prétend avoir reçu, pas un 

mot. Dans ces circonstances, le Tribunal renverra M. 

Martin de Saint-Léon purement et simplement des fins de 
la plainte. 

Le Tribunal a condamné M. Martin à 100 francs d'a-

mende et 50 fr. de dommatres-intérêts. 

DEPARTEMENTS. 

RIIONF, (Lyon). — La Cour d'assises a vu comparaître 

hier devant elle le nommé Claude Gauthier, l'un des vé-

térans des prisons et du bagne, un homme dangereux s'il 

en fut, à en juger par ses antécédents, par sa réputation, 

et par le soin avec lequel les gendarmes veillent sur sa 
personne. 

La physionomie de Gauthier ,ne révèle pas cependant 

une audace et une scélératesse insignes : il a plutôt l'as-

pect jovial, et il j-épond aux questions de M. le président 

en souriant d'un air de finesse narquoise. Il porte d'épais-

ses moustaches noires. Il est vêtu d'une blouse bleue. 

Voici quelle a été la vie de Gauthier d'après les rensei-

gnements fournis par les débats : Gauthier est né à Lyon, 

et il a vingt-huit ans. Condamné six fois pour vols, il avait 

acquis, dans la pratique de ce genre de crime, une habi-

leté qui le désignait tout spécialement à l'attention de la 

police. Aussi Gauthier avait-il un dossier volumineux à 

Lyon, lorsqu'il fut frappé, en 185G, .d'une dernière con-

damnation à dix ans de travaux forcés. 

Envoyé, au bagne de Toulon, Gauthier chercha aussitôt 

les moyens de s'évader. Comme il était d'une humeur gaie 

et facile, il sut conquérir les faveurs de ses gardiens, et il 

jouit bientôt d'une certaine liberté relative dont il profita 

habilement. 11 était chargé de la manœuvre d'un des pe-

tits que l'on nomme youyou. Un jour qu'il se trouvait 

seul, il fit force de rames, sortit du port sans être aperçu 

aperçu, et aborda à terre, d'où il gagna, par les monta-

gnes, le Piémont, la Savoie et la Suisse. Cette audacieuse 

évasion s'était effectuée le 8 août 1858. 

Une fois eu Suisse, Gauthier reprit son ancien métier, 

et il dut subir un emprisonnement de six mois ; puis, s'é-

tant procuré un passe-port au nom de Châtelain, il rentra 

en France, après avoir eu préalablement soin de faire 

renouveler par le consul français, à Genève, son passe-
port périmé. 

11 se trouvait à Lyon au commencement de cette an-

née-ci, et nos lecteurs se rappellent encore les vols 

chez divers débitants qui furent signalés à cotte épo-

que. Gauthier avait-il organisé une association de malfai-

teurs pour les commettre? C'est ce qu'il nie, comme ou. 

va le voir. Toujours est-il que l'acte d'accusation dressé 

contre lui en relève plusieurs à sa charge. 

Il travaillait en plein jour, comme un voleur expéri-

menté : il entrait chez un détaillant quelconque, lui de-

mandait un objet que le marchand était obligé d'aller 

chercher, soit à la cave, soit dans une arrière-boutique, 

et pendant son absence jil dévalisait le tiroir du comptoir! 

Il avait, du reste, un coup d'œil infaillible pour découvrir 

autour de lui l'instrument avec lequel il pourrait faire 
sauter la serrure du tiroir. 

Une pince, une paire de ciseaux, un morceau de fer, 

tout lui était bon ; son habileté suppléait à l'insuffisance 
des instruments. 

Sa présence à Lyon fut cependant bientôt connue des , 

agents de police, et comme il se voyait traqué de près, il 

conçut le projet de dépister toutes"les recherches. Pour 

cela, il s'engagea au nombre des soldats qu'on levait pour 

l'armée papale, et il se disposait à partir pour Marseille, 

et Ciyita-Vecchia, quand il fut arrêté chez sa maîtresse, à 

la Guillotière, le 25 mai dernier. Il devait quitter Lvon le 
lendemain. 

L'instruction a établi contre Gauthier l'existence de 

trois vols commis avec effraction. Le 28 mars, il a dérobé 

180 fr. à un sieur Moque, épicier ; le 17 avril, il a pris 20 

francs dans le conmtoir du sieur Bruyoj, débitant, à la 

Côte des Carmélites. Enfin, le 18 avril, il a volé 60 fr. au 

préjudice de la femme Viennois, marchande de comesti-

bles, rue Grand'Côte. Ces différents méfaits ont été ac-

complis de la manière que nous avons indiquée plus haut, 

et les divers témoins entendus devant la Cour ont tous re-
connu Gauthier pour leur voleur. 

L'accusé a cependant nié le premier et le dernier dos 

trois vols : il a avoué le vol Bruyo, en ajoutant qu'on ne 

pouvait pas le frapper d'une peine autre que d'une peine 

correctionnelle, parce que cette fois il n'y a pas eu frac-
tion. Gauthier connaît le Code pénal. 

A cet égard, il a même exprimé le regret de n'être pas 

jugé par des gens sachant faire sauter un tiroir.... Ils 

croiraient au moins à sa version, par suite d'explications 

tout à fait concluantes, qu'ils comprendraient sans peine. 

En d'autres termes, il.deinandait à être jugé par ses pairs. 

Devant l'attitude de Gauthier, M. le premier avocat-gé-

néral Charrins s'est borné à conclure, en quelques mots, 

à une condamnation énergique. Me Mercier, avocat dési-

gné d'office, a présenté la défense de Gauthier, qui lui-

même a demandé à prendre la parole, après la plaidoirie 

de son défenseur. M. Brun de Villaret, président, la lui 

ayant accordée, Gauthier a récriminé contre son arresta-
tion, en disant : 

« J'ai été perdu par une vieille réputation. Quand, 

dans le courant de l'hiver, on parlait des vols qui se 

commettaient, on disait : « Oh ! c'est la bande à Gau-

thier ! » Eh bien ! je puis vous assurer que je n'en étais 

pas. Je n'avais point de bande. J'ai volé chez Bruvs, c'eÉ 

vrai ; mais voilà tout. Le reste est imaginé. On a voulu 

me mettre dans l'embarras, mais on n'a pas le droit de 

me condamner pour les travaux forcés, 

« Quand j'ai été arrêté, quelqu'un de la police m'a dit. 

« Ah ! te voilà Gauthier! Nous te tenons enfin, et nous al-

lons te faire passer la grande tasse. » Ça ^signifie l'Océan. 

Mais j'ai encore huit ans et demi à faire au bagne, et, 

après, une condamnation à la prison pour l'affaire Bruvs. 

Vous ne me devez rien de plus. On a suppose des choses 

contre moi pour pouvoir m'envoyer aux colonies. » 

Le jury n'a pas paru convaincu par le speech de Gau-

thier ; car„ après une délibération d'un quart d'heure, il a 

rapporte un verdict affirmatif sur tontes les questions. 

Gauthier a été condamné à vingt ans de travaux forcés. 
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En entendant l'arrêt qui le frappait, il a enfoncé, d'un 

geste délibéré, son chapeau sur sa tête, et s'est mis en 

marche vers la prison, se promettant sans doute d'éviter, 

par une nouvelle évasion, la traversée de la grande tasse. 

Pour la dernière fois de l'année, grandes eaux à 

Versailles, dimanche prochain 26. Gares : rue Saint-

Lazare et boulevard Montparnasse. 

Bourse de Paris tlu 21 Août 1SGO. 

V un uvuiaiiti — 

97 75.—Baisse. « 10 c 

| Au comptant. Derc. 
( Fin courant. — 

■ . « ( Au comptant. Derc. 
1 I Fin courant. — 

68 15.—Hausse « 15 c. 

68 10.—Hausse « 20 c. 

3 0[0 comptant 
Ici. fin courant ... 

4 \\% 0[0, comptant 

Id. fin courant ... 

4 l\2ancien, compt. 

4 OU) comptant 

Banque de Fiance.. 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern.cours 
C8 05 68 15 68 05 68 15 
68 05 68 15 67 95 68 15 
97 95 97 95 97 75 97 75 

97 90 

2830 — 

ASTIOBÏ3. 

Crédit foncier 
Crédit mobilier 
Comptoir d'escompte 
Orléans 
Nord anciennes 

— nouvelles 
Est 
Lyon-Méditerranée.. 

Midi 
Ouest 
Ardennes anciennes. 

— nouvelles.. 
Genève 

Dauphiné 

Dern. cours, 
comptant. 

.. 880 — 

.. 685 — 

.. 650 — 
.. 1365 — 
.. 953 75 
.. 871 
.. 830 
.. 885 
.. 497 
.. 580 

25 

50 

Bczjers 
Autrichiens 

Victor-Emmanuel... 
S. aut. Lombards... 
Sarragosse 
Komains 
Itusscs 
Caisse Mirés 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C» Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 

— de Londres. 

C" imp. des Voitures. 
Ports de Marseille.. 

Dern. cours, 
comptant. 

85 — 
.. 485 — 
.. 392 50 
.. 473 75 
.. 527 50 
. 345 — 
.. 485 — 
.. 283 75 
.. 123 75 
.. 925 -
.. 892 50 

.. 75 — 
. 420 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 0|0 
— coupon 1000 f. 4 0(0 
— — 100f.3 0[0 
— — 500f.4 0[0 483 75 
— — 500f.3 0[0 457 50 

Ville de Paris 5 0[0 1852 

Dern. courB, 

comptant. 
Paris à Lyon 1030 — 

— 3 0|0 303 75 
Paris à Strasbourg — — 

— nouv. 3 0[0.. 
Bourbonnais 297 50 
Strasbourg à Bâte 

_ _ 1855 

Seine 1857 
Marseille 5 0[0 
Orléans 4 0[0. 

 nouvelles 

— 3 0[0 

Rouen 
Bézicrs 
Ardennes 

Midi rïnA 
Lyon-Méditerranée 5 0j0 

Z Fusion 3 0[0 

Nord 

483 
225 

297 

98 
295 
297 
510 
3.05 

302 

75 | Ouest 
_ | — 3 0|0 
— I Grand-Central 

 i nouvelles.. 

— | Rhône 5 0|0 
50 | - 3 010 
— [ Lyon à Genève 
y

a
 _ nouvelles. 

— Chem. autrichien 3 0|0.. 
50 Lombard-Vénitien 

— Saragosse 
— Romains 

— | Dauphiné 

50 1 

980 — 
295 — 

296 25 

232 50 
260 — 

248 75 
258 75 
240 — 
295 — 
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La médecine noire du Codex officinal est le purgatif 

préféré des médecins, M. Laroze, pharmacien, rue iNeu-

ve-des-Petits-Champs, 26, en renfermant ses principes 

actifs dans six capsules de forme ovoïde, faciles a prendre 

et purgeant sans coliques, en a généralisé l'usage. 

SPECTACLES DU 22 AOUT. 

OrÉRA. — Sémiramis. ... 
FRANÇAIS. — Britannicus. le Légataire universel. 

OPÉRV-COUIQUE. — Les Diamants de la Couronne. 

Tué ATRE-LYRIQUE. — Réouverture le 1" septembre. 

VAUDEVILLE. — Ce nui niait an* r„ 

VAniÉTÉs. - La Fille du Diable ̂ ™
es 

GYMNASE. — Représentation extrantvi; • 

PALA.S-ROYA,.-LesMémoirasTfe^ 

PORTE-SA.NT-MARTIN - Les Etudia,
 n

^b
0c

.„ 
AMIIIGU. — Lo Juif-Errant. ' 

GAITÉ. — La Petite Pologne, 

CIRQUE IMPÉRIAL. — La Poule aux œuf. „ 

FOLIES. - La Fête, Modiste, M.jS» 
TUKATRE-DÉJAZET. — Tous les soirs à À i
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logiques de A. Bolide, le Monde avantt>> '*l>-
moderne.
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BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanm, 

CIRQUE DE L IMPÉRATRICE.— Exercices é 

HIPPODROME. — Spectacle équestre l
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SXEBT-MUSARD (Champs-Elysées)' -_T 

RERT BOUDIN (8, boulev. des Italiens!
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rées fantastiques. Expériences nouvniir" f 8 h 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre) y?
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CASINO D'ASNIÈRES (prés le pont). - Bil t
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dredis et dimanches.
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CHATEAU-BOUGE. — Soirées musicales et d 

ches, lundis, jeudis et fêtes.
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE BES CRIÉES. 

IIÀISîl^S A SABLONVTLLE ET A PUTEAUX 

Etude de Me .ÏOI.I.V avoué à Paris, 

rue Favart, 6. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le mercredi 29 

août 186Q, deux heures de relovée, 

1° D'une MAISON" sise à Sablonville, commu-

ne de Neuilly-sur-Seine. à l'angle de la rue Mont-

rozier et de la place de la Mairie, portant sur la 

3-ue Montrozier le n° 9, et sur la place de la Mai-

rie le n» 2. Mise à prix : 60,000 fr. 

2* Une MAlMO\ et dépendances sise à Pu-

teaux, près Paris, rue de Paris, 25 ancien et 34 

nouveau. Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" eSOÏiïLrV, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Favart, 6; 2° àMe Emile Dubois, avoué coli-

citant, à Paris, rue de Rivoli, 65 ; 3° et à M" Phi-

léas Vassal, notaire, boulevard de Sébastopol, 68 

(rive droite,'. * (1187} 

mm h AUX 

t
, Etude de M" MISES, avoué à Paris, 

boulevard Sébastopol, 41. 

Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

.Tustice, deux' heures de relevée, le mercredi 29 

août 1860, 

D'une a*lïOBi*lîll!'i'î'ii composée d'une belle 

maison d'habitation de maître fraîchement appro-

priée, pavillon, joli jardin, cour dé service, etc., 

aux Prés-St-ticrvais-, rue Henry. Contenance: 900 

mètres environ. Mise à prix: 25,000 fr. . 

S'adresser : 1° audit Jle MDEX ; 2° à M« Ra-

got, notaire à Paris, quartier de La Villette, route 

de Flandre, 20 ; 3° et sur les lieux. (1201) 

. TERRAIN A WMM 
Etude de M' <»ï BîM>ï". avoué près le Tribunal 

civil de la Seine. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 29 août 1800, 

Des 1", 5e et 6» lots d'un TEBRAÏX situé à 

Neuilly (Seine), rue Perronnet, 9, 11, 13 et 15. 

Contenances et mises à prix : 

1"lot. 2477mèt. «cent — 12,500fr. 

2" lot. 2302 ' 56 — 10,000 

3« lot. 2264 16 — 12,000 

S'adresser pour les renseignements : 

A Mes «UIOOU, Oscar Moreau, Lesage et 

Quillet, avoués à Paris; à M" Beaufeu, notaire à 

Paris: et à M'Gauthier, notaire à Nanterre. 

(1212j 

Ventes mobilières. 

FONDS DE PHARMACIEN 
exploité à Paris, rue de l'Empereur, 24, 18

e
 ar-

rondissement, avec mobilier industriel et droit au 

bail, à vendre par adjudication, même sur une 

seule enchère, par suite de faillite, en l'étude de 

M« FABBE, notaire à Paris, rue Thévenot, 14, 

le 6 septembre 1860, à midi. 

Mise à prix : 5,000 fr., et même à tout prix. 

S'adresser: 1° sur les lieux; 2"à M. Knèringer, 

syndic, rue de la Bruyère, 22, à Paris : et audit 

il' FÂBHE. (1214/ 

m 

COMPAGNIE DU CHEMIN D:i FER 

DE GRAISSESSAC A B|2 
MM. les actionnaires sont convoqués en as-

semblée générale extraordinaire pour lo jeudi 27 

septembre prochain, deux heures de relevée, rue 

de la Victoire, 48, salle Herz, à Paris, à l'effet de 

prendre connaissance de la situation actuelle de 

la compagnie, et de délibérer sur les mesures qu'il 

serait urgent de prendre dans son intérêt. 

Les propriétaires des titres déposés actuelle-

ment dans la caisse de ta compagnie recevront de 

nouvelles cartes pour assister à l'assemblée. 

MM. les actionnaires qui n'ont point encore 

déposé leurs titres devront déposer leurs actions 

possédées ou représentées, ainsi que leurs pou-

voirs, avant le samedi 22 septembre, à Paris, au 

siège de la compagnie, rue Taitbout, 45 ; à Lon-

dres, chez MM. Devaux et O, ou chez M. T.Uzielli, 

où il leur sera délivré des cartes d'admission. 

L'administrateur judiciaire, 

MAUGER, rue du Marché-St-flonoré, 11. 

COMPAGNIE PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 
I* 

Le conseil d'administration a l'honneur dc pré-

venir MM. les actionnaires de la compagnie que 

l'assemblée générale extraordinaire convoquée 

pour le 23 août ne pourra être valablement cons-

tituée, en raison de l'insuffisance du nombre 

des actions déposées. 

En conséquence, cette assemblée sera ajournée 

au vendredi 14 septembre prochain. 

Elle aura à délibérer sur les objets mis à l'or-

dre du jour de la première convocation. 

Pour le conseil d'administration, 

Le chef du secrétariat, 

SAGE. 

M. CA1L ET CIB 
Il est rappelé à MM. les actionnaires de ladite 

société qu'aux termes des statuts l'assemblée gé-

nérale annuelle ordinaire aura lieu au siège so-

cial, quai de Billy, 48, à Paris, le 27 septembre 

prochain (4
e
 jeudi du mois), à une heure de l'a 

près-midi. 

L'objet de la réunion est, aux termes des sta-

tuts, la reddition annuelle des comptes, l'arrêté 

des inventaires et la fixation du dividende. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent 

faire le dépôt de leurs titres au moins quinze 

jours à l'avance, au siège do la société. Les pro-

priétaires d'actions nominatives ayant le nombre 

voulu pour assister à la réunion, sont inscrits de 

droit sur la liste de présence sans avoir besoin 

d'effectuer ce dépôt. 

Los procurations des mandataires doivent être 

déposées quinze jours à l'avance au siège de la 
société. 

Pour assister à l'assemblée, il faut être porteur 

de dix actions. 

chiffre de 450 fr. 

Les porteurs de vingt-cinq de ces obligations au 

moins, ont droit, en "les déposant huit jours à 

l'avance au siège delà société, d'assister au tirage. 

(3291) 

La maison de banque A. SERRE, rue d'Amster-

dam, 3, a l'honneur d'informer le public qu'elle 

ouvre des comptes-courants avec chèques à 4 0(0. 

Les avances sur titres sont faites au taux de la 

Banque de France avec 1.25 de commission par 

1,000 fr. prêtés. Négociations ds titres avpc con-

ditions officielles. Envoi immédiat des sommes. 

La Presse scientifique, le Courrier 

Revue des Sciences, etc,,ontenre»: 

s remarquables résultats obtenntt " 

sèment et chute opiniâtre de la c/ie»^'/™ 

de la VITALINE STECK, contr 

nés, alopécie persistante 
Calvin, 

! el
V<ymnluré

e 

Lo publie est prévenu qu'on vend toutes sortes 

le mélanges à détacher sous le nom de RENZINE-

GOLLAS. C'est une fraude. La Benzinc-Collas ne se 

vend partout qu'en flacons de 1 fr. 25 c, portant 

son nom sur le bouchon en étain et sur l'enveloppe. 

8, RUE DAUPHINE, 8, A PARIS. 

DENTIFRICE LAlîÔZE/^rauTum: 
quina, pyrèthre et ga't'ac. jouit des mêmes pro-

priétés que la poudre et l'élixir. Son action toni-

que et anti-putride en fait, le meilleur préservatif 

des affections scorbutiques. Il donne du ton aux 

gencives, prévient la carie des premières dents par 

son concours actif à leur facile développement, 

Pharmacie Laroze, r. Nve-des-Petits-Champs. 26. 

LES A TOUS LES TRAITEMENTS 

MM. les d" Langlois, C.-A. Christnni, » 

Mailbat, Dupuy, Letellier, MontS\H 
Henreich, Durand, etc., membres dès p \ 

Médecine de Paris, de Montpellier dtiVH 
ont constaté dans leurs rapports :' L 

LINE sTECKétaitdouée d'un i action roviv'r 

prompte sur les bulbes piliféres, dont pli 

l'activité paralysée ou affaiblie ;' 2° que, *
fi 

très facile, en toute saison, n'om'e aucîTi'* 
sa composition végétale ne contenant '„. 

cipes délétères, ainsi que l'ont pr
0uVl 

analvses chimiques. AUCUNE ACTRE
 PB

£ *I 

Le flacon, 20 fr., avec l'instrûctionSÏ 
timbres-poste, mandats ou remboursera P! 

vaut franco à M. ledéposi aire général,
 fW

 y 

NORMALE, 2 étage, h-de Sébastopol,frS 
te). DÉPÔTS dans les meilleures maisonsdechZ 
ville.—NOTA. Chaque flacon est loujounreàa 

timbre impérial fronçais et d'une maraud 

brique spéciale, déposée, à cause des contrer 

HtlQli 

QUE LA VITALINE STECK 

MÉDICAUX AUSSI NOMDREI 

TRAITÉ 

h> DE 0MMUI 
mm 

11 est également rappelé à MM. les porteurs 

des obligations de la société «9.-F. ttaîi et V
e 

qu'il sera procédé, au commencement de la séan-

ce susdite, au tirage au sort de 8(10 obligations 

(sur les 8,000 restant des 8,800 créées), lesquelles 

seront remboursées un mois après le tirage, au 

Par II. Léon A.UCOC, maître des requêtes au Conseil d'État, 

Cet ouvrage traite des droits, des charges, des ressources propres des sections ; de la gesta 

de leurs biens et de la représentation de leurs intérêts. 

Librairie de Paul DUPONT, rue de Greneile-St-Honoré, & 
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Sociétés commerciales* — Faillites. — Publications légales. 
cou 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 22 août. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Priseurs, 

rue Rossirii, 6. 
Consistant en : 

6022— Comptoirs, lits en fer, som-
miers, bureaux, établis, etc. 

6023— Tailles, chaises, fauteuils, etc. 
Place du Louvre, 8. 

6024— Table, chaises, bureau, cadres 
dorés, glace, montres, tapis, etc 

Le 23 août. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
6025— Tables, chaises, buffet, com-

mode, pendules, etc. 
6026— l!ureau,inoiichoirs, pantalons, 

chemises, rideaux, pendule, etc. 
6027— Toilette, commode, rideaux, 

tapis, canapé, fauteuils, etc. 
6028— Chaises, tables, buffet-étagère, 

pendule, commode, fauteuils, etc. 
6029— Robe en soie, manteau, cols, 

manches, chapeaux, robes, etc. 
6030— Bureaux, presses, caisse en 

fer, cortomner, piano, etc. 
6031— Bureau, cartonnier, presse à 

copier, caisse en fer, fusil, etc. 
6032— Bureaux, tables, lampe, chai-

ses, tables, etc. iMarché-aux-Che-
vaux) : Voitures, chevaux, etc. 

Boulevard des Killes-du-Calvaire, 26. 
6033— Buffets, lits, bureaux , chai-

ses, etc. 
(Avenue Montaigne, 69, impasse 

Bourdin, 6. 

603t—l'orge, établis, poêle, tables, 
chaises, armoire à ulace, etc. 

Paris-BeUevHle, 
rue Vincent, 10. 

6033—Machine à vapeur, planches, 
établis, bureau, malle, etc.' 

Avenue des Champs-Elysées. 
6036— Meuble en bois de rose, cor-

t
 beille en porcelaine du Japon, et*. 

Rue Neuve-Coquenard, 27. 
6037— Etaux, tour, enclume, souf-

flet, fer, montre, chaises, etc. 
Bue Letellier prolongée, 8. 

6038— Buffet-étagère, chaises, tables, 
commode, fauteuils, lampes, etc. 

Rue Chariot, 12. 
6039— Comptoir, montres vitrées, 

bandages, lot de ressorts, etc. 
Rue de l'Université, 27. 

60M—Tables, fauteuils, commode, 
armoire, guéridons, glaces, etc. 

Rue du Cherche-Midi, 13. 
6041— Comptoirs , mercerie, tables 

chaises, etc. 
Le 24 aofd. 

A Saint-Denis , 
rue de la Briehe, 21. 

6042— Em . 100 sacs de blés, larine, 
orge, meubles divers. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

. mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 

'Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Affiches dit Petites Affiches. 

mite, et son collègue, notaires à Pa-
ris, le onze août mil huit cent soi-
xante, enregistré, M. Jules-Etienne 
CliOPARD, employé, demeurant à 
Paris, rue de l'Echiquier, 49 ; M. 
Paul-Emile ROUX, employé, demeu-
rant à Paris, rue Hauteville, 19 ; et 
M. Eugène-Alfred ROUX, employé, 
demeurant à f aris, rue Saint-Lazare, 
43, ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet le 
commerce de chiites, tissus impri-
més et tissés. La durée de la société 
sera de dix années entières et consé-
cutives qui commenceront à courir 
le premier octobre mil huit cent 
soixante et finiront le premier oc-
tobre mil huit cent soixante-dix. Le 
siège de la société sera i\ Paris. Il a 
été fixé provisoirement rue de l'E-
chiquier, 49. La raison et la signa-
ture sociates seront : Jules CHO-
PABD et ROUX frères. Tous les asso-
ciés géreront et administreront les 
affaires de la société. Ils auront tous 
la signature sociale, mais ils ne 
pourront en faire usage et agir au 
nom de la société que conjointement. 
Aucun des associés ne pourra céder 
ni transporter ses droits dans la so-
ciété, en totalité ou en partie, sans 
le consentement des autres associés. 
En cas de perte d'une somme de 
vingt-cinq mille francs sur le capi-
tal de la société, chacun des associés 
aura le droit de demander la dissolu-
tion de ladite société. En cas de dé-
cès de l'un des associés, la société 
ne sera pas dissoute ; elle continue-
ra de plein droit entre les associés 
survivants, comme associés en nom 
collectif, et les veuve, héritiers et 
représentants de l'associé décédé, 
comme associés commanditaires. 
Ces derniers ne seront plus tenus 
des engagements de la société que 
jusqu'à concurrence de leur part 
dans le capital social. En cas de dé-
cès d'un second associé, la société 
sera disssute de plein droit. Pour 
taire publier ledit acte tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un es-
trait. 

Pour extrait: 
(4620) Signé DESFORGES. 

SOCStfl'rÉS. 

Suivant acte passé devant M' Des-
forges, soussigné, qui en a la nu-

Suivant acte reçu par M" Ductoux 
et son collègue, notaires il Paris, le 
dix août mil huit cent soixante, en-
registré, M. François-Narcisse AN-
TOINE père, négociant, demeurant 
à Paris, rue des Marais-Saint-Mar-
tin.62, et M. iLéon-Chrislophe AN-
TOINE lils aîné, employé chez M. 
Antoine père, demeurant aussi à 
Paris, mêmes rue et numéro, ont 
foi nié entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
maison de commerce fondée par M. 
Antoine père, à Paris, rue des Ma-
rais-Saint-Martin, 62, ayant pour 
objet la fabrication et la vente des 
cirages, encres, vernis, fournitures 
de bureau, parfumeries et autres ar-
ticles s'y rattachant ; ladite maison 
de commerce apportée dans cette 
société. La durée de la société a été 
lixée à trois années, qui ont com-
mencé du premier juillet mil huit 
cent soixante pour finir le premier 
juillet mil huit cent soixante-trois. 
Le siège de la société est h Paris, rue 
des Maraia-Saint-Martin, 62. La rai-1 

sonel. la signature sociales sont : N. 
ANTOINE père et lils. Chacun des 
associés a la signature sociale, mais 
il n'en peut faire, usage que pour les 
besoins et affaires de la société. Au-
cun emprunt ne peut être contracté 
au nom de la société sans le' con-
cours des deux associés. Et il a été 
stipulé qu'en cas de décès de l'un 
ou l'autre des associés, la société 
continuerait à subsister jusqu'à 
l'expiration du temps fixé pour sa 
durée, sous la raison sociale Antoi-
ne et C", entre l'associé survivant 
seul gérant responsable et les héri-
tiers de l'associé prédécédé, simples 
commanditaires pour le montant de 
leurs droits dans l'actif soeial. tels 
qu'ils auraient été constatés par le 
dernier inventaire annuel qui aurait 
précédé le décès de leur auteur. 

Pour extrait : 

(4628) DlICLOUX. 

i lembre mil huit cent sokanle-dk. 
i Chaque associé a le droit de deman-
der la dissolution immédiate (le la 
société, dans le cas où l'un des in-
ventaires constaterait une, perte de 
moitié du capital social formé par 
les apports. Chaque associé a en-
core le droit de dissoudre la société 
avant le terme llxé, en prévenant 
son c.o-associé un an d'avance. En-
fin, en cas de décès de l'un des as-
sociés, la société sera dissoute de 
plein droit. Son siège est à Paris, 
passage Feuillet, 5. La raison et la 
signature sociales sont : PHALIPAU 
lils et TOUZARD. Tous les engage-
ments sociaux devront être, pour 
être valables, signés de la raison 
sociale par les deux associés. 

Pour extrait : 

—(4627) (Signé) DUMAS. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, me 
Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le dix août mil huit 
cent soixante, enregistré, — entre : 
1° M. Cliarles-Jean-Baptisle-Eusèbe 
UUMBKRT, fabricant de bronzes, de-
meurant à Paris, rue de Saintonge, 
10; 2» M. Jean BOY, fabricant de 
bronzes, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis-au-Marais, 90 ; 3» et M. 
Jules-Claude RANVIER, fabricant de 
bronzes, demeurant à Paris, rue 
Saintonge, 10 ; — il appert : Qu'une 
société en nom collectif a été formée 
pour cinq années, à partir du dix 
août mil nuit cent soixante, entre 
les susnommés , sous la raison : 
HUMBERT, BOY et RANVIER, pour 
l'exptoitalion 'une fabrique de 
lainuB et bronzes, située à Paris, 
rue Saintonge, 10, où est établi le 
siège social. 

La signature sociale estHUMBERT, 
ROY et RANVIER. Elle appartient 
à M. Boy seul, qui ne peut en faire 
usage que pour les affairesjde la so-
ciété sous peine de nullité à l'égard 
de MM. Itumbert et Ranvier. En cas 
de décès de M. Humbert ou de M. 
Ranvier, la société continuera entre 
les héritiers ou représentants de 
l'associé prédécédé avec les associés 
survivants. 

Pour extrait : 
(4626). A. MARECHAL. 

Suivant acte reçu par M" Dumas 
et son collègue, notaires à Paris, le 
sept août mil huit cent soixante, en-
registré, M. Hënri-Louis-Emtte TOU-
ZABD, architecte, demeurant à Pa-
ris, riieMeslay, 32; M. Jcau-Baptiste-
AnatolePHALIPAU, entrepreneur de 
bâtiments, demeurant à Paris, rue de 
Trévise, 39, ont formé entre eux une 
société en nom collectif, pour l'en-
treprise de tous travaux de construc-
tions au compte des tiers ; l'achat, 
l'échange et la vente d'immeubles ; 
la construction des maisons, l'achat, 
l'échange et la vente des matériaux; 
et de tous objets se rattachant à 
l'entreprise, et enfin toutes opéra-
tions relatives à ce commerce. Sa 
durée est de dix années, à compter 
du premier septembre mil huit cent 
soixante, pour Unir le premier sep-

DISS01XTION- I)L SOCIKTl':. 

Entre M. Charlés-Jean - Baptiste 
POULET , négociant, demeurant à 
Paris, rue des Deux-Portes-Saint-
Sauveur, 18, d'une part, et M. Gus-
tave DESCAMPS, aussi négociant 
demeurant à Vincennes, 46, rue de 
la Prévoyance, d'autre part : a été 
convenu et arrêté ce qui suit : 

Article 1". La société établie entre 
les parties, pour le commerce de la 
rouennerie et confection, par acte 
sous signature privée, daté de Paris 
le premier mars mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré le dix, con-

nue, sous la raison sociale : Baptiste 
POULET et DESCAMPS, avec siège 
social à Paris, rue Saint-Martin, 204, 
— est et demeure, dissoute à partir 
du quinze, du présent mois. — Ar-
ticle 2. M. Descamps est nommé li-
quidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. — Article 3. Pouvoir lui ost 
donné aussi de faire le dépôt et la 
publication exigés par la loi. 

Fait et signé double, «t enregistré 
à Paris le quinze août mil huit cent 
soixante-

Signé : CL DFSCAMPS. 

B'« P»CLET. 

Pour extrait : 
W.BERT, 

(4623) 34, rue des Vieux-Augustins. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Trihijtial commu-
nication dc la comptabilité des fail-
lites,t|ui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure.-. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements Ju 20 A»IJT 1860, qui 
déclarent la faillite nwerte et en 
fixent provisoirement louverture au-
dit jour: 

•PI)u sieur MIGNON (Jean-Baptisle-
Etienne-Michel), horloger, demeu-
rant à Paris, rue de la Fonlaine-St-
Cieorgcs, n. 43; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire (N° 
17436 du gr.). 

Du sieur MASSIN (Julcs-AmédécV 
md épicier, demeurant à Paris, rue 
Poireau, 13; nomme M. Servais juge-
eommissaire, et M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins, n. 56, syndic 
provisoire (N« 17437 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CONTE (François-Joseph-
Xavier), libraire-éditeur, rue Suger, 
7, le 27 août, à 10 heures (N° 17428 
du gr.); 

Du sieur BUISSON (Charles), ta-
pis-ier, rue d'Hauteville, n. 27, le 27 
août, à 12 heures (N* 17434 du gr.); 

Du sieur TRIER père (Modeste), en-
trepr. de peintures, rue du Temple, 
n. 187, le 27 août, à 12 heures (N° 
17429 du gr.); 

Du sieur CUNY (Prosper-Alexan-
dre), anc. tailleur, rue Croix-des-
Petlts-Champs, 10, le 27 août, à 12 
heures (N° 17431 du gr.); 

Du sieur LEPRINCE (Auguste), md 
de déchets de soie, rue du Pet i I -
Lion-St-Sauveur, 4, le 27 août, à 12 
heures (N° 17400 du gr.). 

IJo«r assister à l'assemblée dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'elf ts ou d'en-
dossements du failli n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
grefTe leurs adresses, aflu d'être 
con»oqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers': 

Du sieur IIEWITT (Henry), nég., 
rue de l'Oratoire-des-Chan'ips-Ely-
sécs, 22, enlre les mains de M. L'e-
françois, rue de Grammont, 16, syn- ' 
die de la faillite (N» 17354 du gr.)'; j 

Du sieur MAUBERT (Aimable-Fran- j 
çois), entr. de plomberie cour Ro-| 
ny, 5, entre les mains de M. Cheval-; 

lier, rue Bertin-Poirée, 9, syndic de 
la faillite (N» 17375 du gr.); 

De la société SALTET et VINCENT, 
commerçant en vins, rue Laroche, 
3, et avenue du Petit-Bercy, ci-de-
vant Bercy, composée de Jean-Léon 
Saltct et David Vincent, entre les 
mains de M. Battarcl, rue de Bon-
dy, 7, syndic de la faillite (N- 17301 
du gr.); 

Du sieur MARGUF.R1TTE (Charles), 
anc. limonadier et épicier, faubg 
St-Marlin , 113, entre les mains de 
M. Pluzanskl, rue Ste-Anne, n. 22, 
syndic de la faillite (N° 17110 du 

gr.l; 

Du sieur THEUR1ET (François), 
menuisier en voitures, rue Laborde, 

44, entre les mains de M. Beaufour, 
rue Montholon, n. 2(i, syndic de la 
faillite (N° 16601 du gr.1. 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sent invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, 1/31. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur REPIQUET (Jean), md de 
vins en gros, rue de Bordeaux, 9, 
ci-devant, actuellement rue de Juin-
ville, 2, ci-devant La Villette, le 27 
août, à 10 heures (N« 17095 du gr.); 

De dame POSTEL (Constance-Léo-
poldine Farcy, veuve de Louis-Jac-
ques-Hippolyte), nég. en confections 
pour dames, rue Montmartre, 33, le 
27 août, à 12 heures (N° 17290 du 
gr.); 

Du sieur VIEILLESCAZES (Jean-
Bertrand), md de bois et. charbons, 
rue d'Oran, 9, ci-devant La Chapel-
le, le 27 août, à 12 heures (N» 17301 
du gr.); 

De dame BLOCK (Clara Millaud. 
femme de Moïse), mde de nouveau-
lés, boulevard du Temple, 14, le 27 
août, à 12 heures (N» 17300 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoquas pour les vé 
rifleation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANGÉ (Jacques-Charles), 
md de broderies, rue des Jeûneurs, 
29, le 27 août, h 12 heures (N- 17203 
du gr.); 

Du sieur DEUDON (Romain), en-
trepositaire, Grande-Rue, 50, ci-de-
vant La Chapelle, le 27 août, à 12 
heures (N" 16723 du gr.); 

Du sieur VERDIN (François), md 
de vins, faubourg St-Martin , 70, le 
-27 août, à 10 heures (N° 17207 du 
gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé 
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyniies : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui sw 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DESMARE jeune (Pierre-Denis), com-
missionn. en marchandises, rue de 
Rivoli, 20. sont invités à se rendre 
le 27 août, à 10 heures précises, 

au Tribunal dc commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas. Cire 
immédialement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

Il ne sera admis quelcs créanciers 
vériliés et atllrmés ou qui se seronl 
fait relever de la déchéance. 

Les créancieis et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 16866 
du grj. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MALAQUIN jlldefonse), 
md de vins, avenue de Clichy, 73, 
ci-devant Ratignolles , le 27 août, à 
2 heures (N» 16956 du gr.); 

Du sieur HERVÉ (Jacques-Eugè-
ne), boulanger, rue Si-Germain, 29 
(20° arrondissement), le 27 août, a 
10 heures (N" 17025 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à ta formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et atllrmés ou qui se 
seront fait n lever de la déchéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUEUX (Alexandre), tenant maison 
meublée, rue Neuve-des-Poirées, 3, 
sont invités a se rendre le 27 août, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N' 16413 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aetifabandonné 

parle sieur ABRAHAM fils (François-
Alexandre), ancien boulanger, rue 
des Eeouftes-Saint-Martin , n. 8 , 
élanl terminée, MM. les créan 
ciers sont invités à se rendre le 27 
août, à 12 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les svu-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs 

fonctions. . 
NOTA. Les créanciers et le laun 

peuvent prendre au greffe À 
nicationdes compte etrap[* 
syndics (NMIW49 dugrj. 

RÉPARTITIONS 

MM les créanciers vérifiés et* 

de vins, rue des Brouilht*],' 
devant Montmartre, 

senter chez M. 
rue Cadet, 13, \. 
demie de 18 fr. 
que répartition ( 
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Enregistré à Paris, le 

Reou deux îrancs>ingt centimes, 

Août 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GTJY0T RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 

Pour légalisation de la Signature 

Le mnire du 9' arrondisse»^ 


